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Des saisies politiques de la souffrance 

« Seul d'entre les animaux l'homme a la parole. 
Mais la parole, elle, est faite pour exprimer l'utile et le nuisible 

et par la suite aussi le juste et l'injuste. 
Tel est, en effet, le caractère distinctif de l'homme 

en face de tous les autres animaux: 
seul il perçoit le bien et le mal, le juste et l'injuste, 

et les autres valeurs; or c'est la possession commune de ces valeurs 
qui fait la famille et la cité. » 

Aristote, Politique. 

Cet ouvrage est né d'un étonnement et d'un désir. L'étonne­
ment de voir la souffrance devenir un mot-éclat, en concurrence 
avec d'autres, comme les vieux mots d'exploitation et d'aliénation 
dans le domaine du travail, ou les catégories de la folie et du trou­
ble psychique dans celui de l'intervention psychomédicale. Nous 
avons vu la référence à la souffrance - souffrance psychique, 
misère du monde - apparaître aussi bien chez des chercheurs en 
sciences humaines que chez des intervenants, acteurs politiques, 
soignants ou professionnels du travail psychosocial. 

Que signifie cette façon de nommer le négatif de l'existence? 
Que suggère-t-elle quant aux moyens de riposte dont il est possi­
ble de se saisir? 

De là est né le désir de cerner ce que la souffrance contient, 
cc qu'elle fait - et fait faire - à ceux qui l'éprouvent comme à ceux 
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8 Destins politiques de la souffrance 

à qui elle peut être adressée. Analyser les aspirations souvent 
inarticulées qu'elle recèle non seulement dans l'intimité de l'ex­
périence, mais aussi dans l'espace public. Scruter ses rapports 
à l'injustice et à la violence, là où la critique sociale peine à se 
reconstituer. Ressaisir les récits qui sont tenus sur elle ou à partir 
d'elle, pour envisager la manière dont elle est politisée - ou dont 
elle pourrait l'être. 

Nous avons fait le choix de focaliser la réflexion sur les saisies 
politiques d'un certain registre de souffrances, pour en mesurer 
la portée et les limites. La souffrance n'est pas forcément inac­
ceptable, et si elle appelle à une obligation d'agir, elle n'implique 
aucune réponse univoque. Sa politisation, dans les termes d'une 
lutte contre l'injustice, n'est qu'une des réponses possibles parmi 
bien d'autres, comme les attitudes de compassion, les postures 
d'interprétation ou les dispositifs de précaution, notamment. 

Mais il nous a semblé que le destin politique des souffrances 
est particulièrement important à considérer, d'abord pour les 
professionnels qui sont confrontés à de sourdes souffrances, et qui 
font acte politique dès lors qu'ils veulent les rendre audibles, les 
rapporter à des causes sociales, les faire advenir à l'espace public, 
en faire le ressort d'une critique ou l'objet d'une lutte sociale; 
important également pour les chercheurs, en vue d'une reprise 
réflexive de la catégorie de souffrance en sciences soc~ales. 

L'objectif poursuivi ici est de réarticuler les rapports entre 
souffrance, justice et politique, pour se dépêtrer des liens morti­
fères que tissent les souffrances sociales, et réactiver les capacités 
d'agir créatif qu'elles recèlent également. 

Au VIF DE LA SOUFFRANCE 

La souffrance dont il sera question dans cet ouvrage, sur 
les lieux du travail, de la justice et de l'intervention sociale, 
ne recevra pas de définition unique. Mais ce que partagent les 
auteurs, c'est la conviction que la souffrance n'est jamais «état», 
ou que si elle le devient, il faut interroger les possibilités de son 
dépassement. Faire de la souffrance un état, cela risque en effet 
d'empêcher l'émergence de ce qu'il y a aussi de vivant en elle, 
subjectivement et politiquement 1. 

1. Nous reviendrons à la conception anthropologique sous-jacente à cette 
proposition. On peut en trouver un écho dans les approches qui visent à 

Des saisies politi111w' ck 1<1 w11f/111111 • 

Le Dictionnaire historique de la langue f rc111(c1i!.c 11ou-. .q>p1 l'lld 
que la souffrance, avant d'être une douleur phy iqu ' ou moralt', 
désignait une action: celle de supporter, soutenir, endurer, et 
même résister (comme dans «souffrir un assaut»). Un usage 
ancien du terme a même une forme réflexive, qui peut donner à 
penser: se souffrir, dans l'ancien français, c'est se tenir debout, se 
soutenir mutuellement. 

Ces usages anciens nous indiquent quelque chose du vif de la 
youffrance. Parce qu'elle affecte un sujet humai1:, la s_ouffra~ce le 
rend passible des autres, et rend les autres passibles a son egard, 
dans une relation qui est aux antipodes d'une « désaffection» ou 
d'une «impassibilité 2 ». 

En tant que « fait brut», la souffrance affecte ses témoins et 
en ce sens elle est de l'ordre de l'appel, de la sollicitation. C'est 
dans un temps ultérieur qu'elle peut être politisée au sens où elle 
fait l'objet d'une imputation de responsabilité. 

Comme l'indiquent plusieurs auteurs du recueil, la souf­
france est une amputation du pouvoir d'agir, un sentiment de vie 
contrariée3 . Elle affecte la personne et ses capacités créatrices -
elle les altère dans un sens imprévisible, risqué, potentiellement 
destructeur. Mais pour qu'on y résiste, la souffrance doit être 
elle-même altérable. C'est-à-dire qu'on doit estimer qu'elle n'est 
pas le résultat d'une fatalité naturelle; croire qu'il est possible 
de la «retourner» en capacité d'agir; lutter contre ses formes 
pathogènes ou dégradantes, pour qu'elle devienne «créatrice». 
Au fond, il s'agit de lui reconnaître un potentiel de transfonnation 
(de la personne, de la situation, du contexte). 

De ce fait, le propos soutenu dans cet ouvrage n'est pas celui 
d'une utopie de «suppression» de la souffrance. Ce qui est en 
jeu, c'est d'abord un travail d'identification: où est l'inévitable 

introduire la notion de vulnérabilité aussi bien en bio-éthique qu'en sociologie 
et nous invitent à appréhender la souffrance comme un processus (contenant 
des potentialités multiples) et non comme un état (nous remercions Madeleine 
Moulin d'avoir attiré notre attention sur ce point) . 
2. Les autres sont les «proches» ou l'Autrui généralisé, tiers institutionnels 
ou témoins directs de souffrances qui leur sont adressées. Sur le lien rendant 
«passible » vis-à-vis d'autrui, et sa rupture dans l'expérience de l'insupportable, 
voir P. Loraux , 2001. 
3. Voir P. Ricœur (1994) . Pour P. Ricœur la souffrance est une altération du 
rapport à soi et aux autres, la dimension de l'altération se croisant avec celle de 
la diminuti on du pouvoir d'agir. 
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douleur d'exister 4 ? Où sont les souffrances contre lesquelles il 
faut lutter, parce qu'elles sont l'effet de certaines injustices? Et 
comment éviter de confondre les deux? Ce travail de nomination 
du négatif de l'existence est toujours une opération de partage 
entre des souffrances inévitables et des souffrances inadmissibles. 
Et sur ce partage vient se greffer un travail de mise en cause des 
souffrances dont l'origine sociale a été repérée et qu'il est donc 
possible d'attribuer à des responsables (individus ou systèmes) 
avec lesquels il faut engager un différend. 

Là est pour nous l'enjeu d'une politisation des souffrances 
dans les vies ordinaires, qui noue la nécessité d'une intervention 
clinique à un enjeu de renouvellement de la critique sociale. 

LES SAISIES POLITIQUES DE LA SOUFFRANCE 

La souffrance n'est pas toujours audible, et encore moins 
vi~ible. ~lle est pourtant au cœur du lien social et politique. Elle 
fait partie de la trame morale de la vie quotidienne, là où chacun 
élève des revendications élémentaires à la justice ou à la recon­
naissance. C'est une façon de raconter un rapport au monde et 
aux autres. Reste à voir ce qui se joue lorsque la souffrance parle, 
quand son récit devient une forme de narration du social: dans 
quels lieux d'énonciation peut-elle s'élaborer, et avec quelle visée 
- soin, réparation, dénonciation? 

En fait, le rapport entre politique, justice et souffrance peut 
être interrogé sous deux angles différents, qu'on retrouvera dans 
les textes qui constituent cet ouvrage. 

En premier lieu se pose la question de la manière dont la 
souffrance saisit le politique. En d'autres termes, comment l'ex­
~:essi~n d'~ne plainte singulière - et avant même son expression, 
l identificat10n de sourds malaises - est-elle élevée en protestation 
dans un ~space public pour être inscrite dans le programme géné­
ral d'un Etat, d'une institution ou d'une entreprise? Cela nécessite 
un passage du particulier au général, et la reconnaissance par le 
collectif d'un devoir d'agir, en dépit des obstacles qui pourraient 
s'opposer à cette reconnaissance . . . 

4 Une douleur d'exister, liée à la condition de sujet désirant, qui échappe à 
1n 1111· entreprise d'arraisonnement scientifique ou politique ; c'est-à-dire qui ne 
I" 111 p.1 ~ (' Il (' «ex pliquée», ni dénoncée ou ramenée à quelque « motif ,, que ce 

11 11 

11 

En second lieu se pose la question de la manière dont le poli­
tique se saisit de la souffrance. Comment va-t-il s'emparer de la 
protestation, l'inscrire dans son cadre d'évaluation - s'il ne décide 
pas de faire évoluer ce cadre (par exemple par le vote d'une nouvelle 
loi)? Comment va-t-il y (en) répondre? 

) Dans cette introduction, nous nous en tiendrons à une défi­
nition très générale du politique, afin de mettre les contributions 
de l'ouvrage en perspective. Pour nous, le politique, c'est d'abord 
la critique inquiète du cours de la réalité. Critique qui ne peut 
pas se satisfaire d'un état de choses mais qui est tendue vers sa 
transformation, un pas plus loin que le statu quo 5. C'est ensuite 
l'institution d'une scène où peut s'élever un concert de «voix 
discordantes», une scène sur laquelle s'élaborent des différends 
en sorte que le conflit se présente aux yeux de tous 6. C'est enfin 
un mode d'organisation du prendre part aux affaires communes, 
une façon de mettre en forme la participation au traitement des 
discordes dans la cité 7. 

C'est en ce sens que nous voulons aborder la politisation 
de la souffrance, comme un processus critique qui fait advenir 
certains fragments de vies blessées sur une scène publique, pour 
en faire des affaires communes et non plus privées (privées de 
monde commun). Et si nous devons décrire les lieux où (ne) 
sont (pas) instituées de telles scènes, en rencontrant l'expérience 
de très nombreux intervenants qui ne savent plus que faire des 
souffrances qui leur sont adressées, nous pouvons aussi nous 
demander ce qui constituerait des scènes ajustées politiquement 
et existentiellement. 

LES OBSTACLES ET LES LIMITES DE LA POLITISATION 

La politisation d'une souffrance suppose sa traduction criti­
que en injustice: il faut la désigner comme l'expression d'un mal 
qui a pour cause des agents abusant de leur pouvoir sur un collec­
tif. Mais plusieurs éléments peuvent entraver cette traduction du 
douloureux en injuste. 

5. Nous reprenons la définition du politique proposée par Z. Bauman, 2005. 
6. Sur le politique comme institution d'une scène de traitement du conflit, voir 
C. Lefort, 1986; sur la démocratie comme concert de voix discordantes, G. Le 
Blanc, 2007. 
7. Nous verrons dans la politique la forme de gouvernement des sociétés, 
l'appareil institutionnel et l'exercice des pouvoirs de l'État, c'est-à-dire un lieu 
institutionnel de rapports de force et de construction de compromis. 
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12 Destins politiques de la souffrance 

Tout d'abord se posent le problème de la visibilité politique 
des souffrances et la nécessité d'un travail d'écoute et de nomina­
tion. Les souffrances ne sont pas des faits, et leur saisie en injus­
tices ne va pas de soi 8. La délibération des faits doit être partie 
prenante du travail politique et plusieurs points de vue sur ce qui 
est juste et injuste peuvent y être légitimement engagés. L'issue de 
la délibération décidera de la saisie ou non par les acteurs politi­
ques qui mobilisent pour ce faire un certain sens du juste9. 

Pour autant, toute la souffrance humaine n'est pas condam­
née comme injuste; encore faut-il que les victimes, et les témoins 
de leur condition, considèrent que leur sort est injuste et qu'il est 
dans le pouvoir de l'action humaine de changer cet état de choses. 
Il faut qu'il y ait volonté de provoquer ce débat 10. 

Comme le montrent plusieurs textes de l'ouvrage, le senti­
ment de honte comme les défenses individuelles et collectives 
contre la souffrance qui empêcheraient de l'écouter peuvent, dès 
lors, constituer les premiers remparts qui se dressent entre l'ex­
périence d'une souffrance injuste et sa prise en compte par des 
acteurs politiques ou institutionnels. 

Ensuite, pour pouvoir être délibérés et traduits en justice, 
les «faits» dont il est question doivent être débattus avec des 
éléments de preuve, et « décollés » du plan singulier dont ils 
sont issus. Cela suppose une capacité de traduire une plainte ou 
un symptôme - qui sont eux-mêmes les traces d'une demande 
souvent inarticulée 11 

- vers une protestation générale, au risque 
assumé de réduire la singularité de la situation. 

C'est la deuxième difficulté cruciale de la politisation d'expé­
riences intimes. La traduction signifie souvent une réduction: la 
protestation publique généralise des situations particulières. Elle 
s'adresse à des interlocuteurs qui, dans l'espace public, exigent 

8. Voir F. Dubet, «Les inégalités et les injustices ne sont pas des faits, elles sont 
le produit d'activités normatives qui leur donnent du sens» (2006, p. 13). 
9. Voir L. Boltanski, L. Thévenot, 1991. 
10. De même, toute souffrance n'est pas inacceptable en ce qu'elle peut s'inscrire 
dans un cadre où elle prend sens, voire où elle est valorisée au même titre que 
l'effort. Pensons par exemple, sans développer davantage, à l'épreuve sponive 
ou à certaines formes d'engagement professionnel souvent assorties à l'idée de 
«prendre sur soi» ou de dépasser certaines limites, physiques ou psychiques. Il 
reste que, même dans ces exemples, la valorisation de la souffrance peut voiler 
une exploitation injuste des corps ou des esprits. 
11. Voir]. Baru -Michel, 2004. 

Des saisies politiques de la souffrance 13 

une description objective, générale et falsifiable d'expériences 
éminemment intimes 12. 

Voilà sans doute un des écueils auxquels sont confrontés 
les professionnels de l'intervention clinique ou sociale, lorsqu'ils 
veulent prolonger leur travail de terrain sur une scène politique. 
Celui qui dénonce en tant que témoin (ce qui peut être le cas 
des professionnels) ou en tant que victime, ne peut le faire qu'en 
identifiant ce qu'il y a de général dans la singularité de la situation 
qu'il veut dénoncer. C'est cette généralité qui justifie l'attribution 
de nouveaux moyens pour une action à plus ou moins grande 
échelle ou une modification du cadre législatif. Ainsi, on ne 
change pas une loi pour une victime mais parce que cette victime 
en représente d'autres (effectives ou potentielles) qui doivent être 
également prises en compte par ce même changement. 

À son tour, la protestation court le risque de réduire entière­
ment les «victimes» à leur souffrance, quand elle veut faire enten­
dre la singularité des cas et la gravité des misères à dénoncer 13. 

La coalition des victimes et/ou l'intervention d'un tiers -
porte-parole, intervenant social, professionnel de l'intervention, 
chercheur ou citoyen - seront un appui afin d'élaborer le sens 
politique des situations de souffrance et les rendre audibles 
dans le cadre d'un débat public. À l'inverse, l'incapacité à effec­
tuer cette traduction et l'impossibilité de s'appuyer sur un tiers 
(personne extérieure au cercle des victimes ou entité collective 
qui le représente) constituent des entraves de taille à la saisie 
politique de ces situations. 

Les textes de N. Dodier et]. Barbot, d'une part, et de D. Lhui­
lier, d'autre part, donnent divers exemples de ces coalitions et du 
rôle clinique mais aussi proprement politique qu'elles peuvent 
jouer. Mais ils évoquent également leur fragilité voire leur ambi-

J 2. Sur les tensions qui habitent la poliùsation de souffrances intimes, voir 
L. Boltanski, 1993. L'auteur insiste sur la rencontre de deux exigences contra­
dictoires: une exigence d'objectivité (généralisation du cas, détachement, impar­
tialité dans l'argumentation) et une exigence d'investissement affectif (attention 
portée au singulier, communauté de sensibilités) pour susciter l'engagement 
politique. 
13. 'est un des arguments qui plaident contre l'introduction du thème de la 
~ouffrance dans la critique sociale, vue comme misérabilisme. Comme acteur 
politique, je ne peux ni ne veux être réduit à une expression de souffrance, je 
porte une dignité humaine, une positivité au-delà de la souffrance .. . Pour une 
di., ll'>'>ion de c l argument, voir E. Renault, 2008. 
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14 Destins politiques de la souffrance 

valence, lorsque par exemple, le souci de cohérence du projet 
collectif contraint à exclure celui qui pourrait y nuire. 

Lorsque l'on se lance dans un projet de protestation publique, 
il faut admettre que le souci d'objectivation, de généralisation et -
finalement - de cohérence du propos, s'accompagne de la nécessité 
d'ériger des frontières entre les «cas» qui peuvent être rapportés à 
cette généralité socialement construite et ceux qui n'y entrent pas. 
Ces derniers se trouvent dès lors doublement victimes. 

Au-delà de ces exemples, surgit une troisième difficulté 
sur la voie de la politisation d'expériences intimes: celle de la 
capacité des acteurs ordinaires à s'emparer durablement de leur 
rôle politique, au titre de porteurs de la critique ou de veilleurs 
du changement. Cela nécessite des ressources (temps, méthode, 
connaissance ... ) dont ils doivent disposer. 

Les professionnels de l'intervention sociale peuvent à nouveau 
se sentir ici particulièrement concernés: le rôle de médiateur, 
de clinicien, de travailleur social, de médecin du travail ou de 
responsable institutionnel, peut être celui d'un appui pour déve­
lopper des capacités d'action et contribuer à la formation de 
(nouveaux) sujets politiques. Mais ces rôles échappent-ils aux 
risques qui guettent tout porte-parole? 

En effet, celui qui veut se faire le porte-parole d'expériences 
douloureuses qu'il estime de son devoir de dénoncer n'est pas à 
l'abri de multiples écueils: la difficulté de traiter la tension entre 
le deuil et la critique, et l'incapacité à contribuer à une reconsti­
tution psychique des victimes; la tendance de la critique à faire 
de nouvelles victimes par ses accusations; le risque de se saisir de 
la parole des victimes, sur une scène qui leur est étrangère, pour 
agir à leur place ... La parole du critique risque d'être tenue pour 
une «parole verbale» plutôt qu'une «parole agissante». 

Les soupçons qui pèsent habituellement sur le rôle de porte­
parole, souvent caricaturaux, mettent pourtant en évidence des diffi­
cultés auxquelles peuvent se trouver confrontés les professionnels. 
La critique contient notamment un potentiel de violence, voire de 
cruauté, qui risque de se répandre dans tout le corps social alors 
même que c'est contre elle que le professionnel entend lutterl4_ 

14. À propos du soupçon sur la parole «verbale » du critique, voir L. Boltanski, 
1993; sur le soupçon de cruauté, H. Arendt, 1963, p. 126-127 ; sur les effets 
politiques et psychiques de l'expression publique de la souffrance, et la contradic­
tion entre une logique du deuil et une logique de la critique, E. Renault, 2008 , 
p. 35-36. 

Des saisies politiques de la souff1 a11 ce 15 

Plus globalement, différents écueils, évoqués dans les contri­
butions de cet ouvrage, sont à l'horizon des politiques de la 
souffrance. Il n'a d'ailleurs pas manqué d'auteurs pour refuser l'in­
troduction des références à la souffrance dans l'espace public poli­
tique, en soulignant les limites des politiques de la souffrance. 

L'invocation de la souffrance peut être un «anesthésiant» qui 
édulcore les contradictions de la vie collective. Sa saisie politique 
renoncerait alors à dénoncer les mécanismes sous-jacents de 
violence et d'oppression, et amputerait toute puissance d'éman­
cipation. 

La médicalisation de l'existence guette quand la seule réponse 
est celle du soin et de la thérapie aveugles au contexte dans lequel 
ils s'exercent. Une psychologisation des modalités du contrôle 
social contribue à ce que les individus s'arrangent pour «gérer» 
par eux-mêmes les impasses qui paralysent leur existence. Fina­
lement, c'est d'une instrumentalisation qu'il s'agit, quand on se 
dispense d'écouter ce qu'il y a de singulier dans chacune des 
expressions du malaise, ou quand on ne méprise pas tout simple­
ment le potentiel créateur des vies ordinaires. 

Ainsi, l'introduction de la dimension de la souffrance en poli­
tique empêcherait tout débat politique et pervertirait l'idéal de 
solidarité. Une politique de la pitié coaliserait les ressentiments et 
entraînerait le risque que le débat pluraliste ne s'effondre sur une 
«attention bienveillante aux malheureux», quand la souffrance 
est brandie comme donnant droit, par elle-même, à une reconnais­
sance. L'introduction de l'argument de la pitié en politique empê­
cherait de former une communauté d'intérêts avec les opprimés, 
les exploités. La pitié transformerait les malheureux en enragés 
incapables de faire entendre une pluralité de voix, dévoyant la 
recherche de liberté en quête de bonheur 15 . 

Ce sont ces risques qui ont, en partie, détourné des porteurs de 
la critique sociale - dont certains acteurs syndicaux, sans doute 16 -

d'une lecture des problèmes sociaux en termes de souffrance. 

15. C'est l'argument développé par H. Arendt dans son Essai sur la révolu­
tion (i bid.) : l'argument de la pitié, face à la question sociale (l'existence d'une 
pauvreté avili ssante), se situe à un plan «pré-politique »; les malheureux, unis 
cn « un seul corps » (Rousseau), poussant leur cri d'une seule voix, sont réduits 
< une multitude au seul sens numérique. La pitié, « compassion pervertie», 
provoque des «ravages dans la justice et le mépris des lois ». Elle est incapable 
de consid rer une multitude «dont la majesté réside dans sa pluralité même ». 
16. Vo ir à cc propo le remarques de C. Dejours (1998) et de E. Renault (2008), 
qui ~o uligncnt tou deux le rejet du thème de la souffrance sociale dans les 
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Les auteurs de cet ouvrage sont convaincus qu'il vaut mieux 
cerner de tels écueils, pour sortir des discours convenus sur la 
«plainte» et la «victimisation» et réaffirmer la dimension poli­
tique des situations de souffrance injustes. Leurs contributions 
interrogent, de front, les façons de donner voix aux souffran­
ces de telle sorte qu'elles s'inscrivent dans des actes politiques 
de reconnaissance (E. Renault) ou de réparation (N. Dodier et 
]. Barbot). 

RETROUVER UNE ÉPAISSEUR HISTORIQUE 

Pour qu'il soit possible de se saisir - ou de se laisser saisir 
politiquement - par les voix brisées des victimes, ou par sa 
propre voix inquiète, au vif de l'expérience 17 , il faut faire acte 
de croyance. Croire que l'ordre des choses peut être changé, et 
qu'il est au pouvoir de l'action humaine de le faire. Croire que les 
souffrances contre lesquelles il faut lutter, parce que ce sont des 
injustices, sont d'origine sociale et non naturelle. Croire qu'en ce 
cas, il est possible de démonter tous les discours de la résignation 
à la fatalité, et leur riposter par un agir créateur. 

Or, l'histoire est un outil majeur de lutte contre le fatalisme et 
contre la naturalisation des états de choses. Elle fait apparaître la 
contingence de l'action humaine et celle de la décision politique: 
en remontant aux bifurcations prises dans un cours d'action, elle 
montre que les choses auraient pu se passer autrement; qu'il est 
donc envisageable de rouvrir des possibilités d'action latérales. 

Dans cet ouvrage, l'histoire offre des perspectives originales. 
Les auteurs montrent que l'attention politique à la souffrance n'est 
pas récente, contrairement à ce qui est parfois avancé lorsqu'on 
l'explique par le narcissisme contemporain ou la généralisation 
du schème victimaire. Au contraire, la prise en compte de la 
souffrance est sans doute consubstantielle à la critique sociale. 

mouvements syndicaux, ce qui porte selon eux la trace d'une domination de 
genre: la culture ouvrière et le syndicalisme ont été marqués par l'idéologie du 
courage viril comme combat et résistance à l'adversité, écartant les expressions 
singulières d'atteintes à la subjectivité. 
17. Pour une réflexion sur la restauration de la voix des sans-voix, comme tâche 
principale de la critique sociale, voir G. Le Blanc, 2007. La traduction critique 
de la souffrance en injustice implique une voix, fragilisée par la précarisation 
des vies ordinaires, selon cet auteur. Nous pensons également que la tâche de la 
critique sociale est de restaurer cette voix en l'ancrant dans une parole publique 
par un acte politique. 

Des saisies politique\ de 111 ''11 1/f 1111111· 1 ( 

Comme le soulignera la contribution d'E. R nau lt , on trou vr dt·-. 
références explicites au thème de la souffranc comme thun l' 
politique aux origines du mouvement ouvrier, dans l'émcrgcn · ' 
de la critique sociale au XIXe siècle. 

Plus en amont, on peut soutenir, comme le feront D. Vrancken 
et M.H. Saulet, que l'entrée de la souffrance en politique 18 est 
liée à l'avènement même de la modernité. Celle-ci a permis un 
changement essentiel dans les représentations anthropologiques 
(ce que] .-L. Genard appelle les «grilles interprétatives» de l'être 
humain). 

Au contraire de la pathologie ou de l'incapacité, par exemple, 
la référence à la souffrance se situe sur un continuum. Classique­
ment, la sémantique de la pathologie traçait une frontière nette 
qui séparait les normaux des anormaux, justifiant les politiques 
d'enfermement dénoncées par l'histoire et la sociologie critique. 
Au contraire, la référence politique à la souffrance, qui fonde de 
nouvelles formes d'intervention sociale-thérapeutique, ne partage 
pas les êtres de façon dichotomique. Comme le montrej.-L. Genard 
dans sa contribution, elle invite à considérer que les humains sont 
toujours situés dans l'entre-deux, à la fois fragiles et autonomes, 
vulnérables et responsables, bien que toujours excusables. 

C'est sur ce fond, selon M.H. Saulet, qu'il faut comprendre 
les fragilités et les pathologies sociales nées de l'exigence sociale 
d'autonomie et de réalisation de soi. C'est aussi sur ce fond qu'on 
peut comprendre à travers quelles médiations les politiques 
modernes (et en particulier les politiques sociales) ont procédé 
d'une prise en compte de la souffrance rompant aussi bien avec la 
compassion qu'avec l'indifférence envers les malheureux, d'après 
l'analyse de D. Vrancken. 

S'ouvre ainsi un large débat sur la relation aux institutions 
qui devraient répondre à ces exigences ainsi qu'à l'État et ses 
appareils de « traitement» de ce qui deviendra la question sociale. 
La modernité a certainement porté avec elle la possibilité de la 
dissension et la résistance contre toute souffrance sociale jugée 
superflue. C'est sans doute une de ses promesses essentielles. 
Désormais toute condition provisoirement tolérable pourrait être 
redéfinie en souffrance sociale injustifiée. Le désenchantement 
du monde (le reclassement des coups du destin en souffrances 

18. Ou plus exactement, comme le développe H. Arendt (1963) , l'introduction 
de « l'argument de la pitié» en politique, au sens où la souffrance devient un 
th me de prote talion débauu ur une scène de conflits institués. 
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artificielles) s'accompagnerait d'un abaissement constant du seuil 
de tolérance au malaise 19 . Mais en même temps, avec l'approfon­
dissement de la modernité libérale, la défiance vis-à-vis de l'État 
et de ses appareils allait également s'accroître 20. 

Cette analyse peut mener à un constat apparemment para­
doxal: une sensibilité accrue vis-à-vis des situations de souf­
france, qui semble solliciter une intervention publique, se heurte 
à une défiance vis-à-vis de l'État, en appelant donc à d'autres 
manières d'agir politiquement sur la souffrance. 

Il faut prendre en compte cette ambivalence pour resituer des 
voies d'action politique. Alors que le discrédit porté sur les inter­
ventions de l'État s'est répandu, les modes de l'action publique 
se sont profondément transformés, renvoyant les sujets à eux­
mêmes lorsque leurs accomplissements n'étaient pas à la hauteur 
de leurs aspirations 21 . 

C'est ainsi que dans la période contemporaine, la résurgence 
du thème de la souffrance bouleverse les modalités de l'interven­
tion sociale et les lectures critiques des situations contemporaines 
de travail, comme le montreront les contributions de M.A. Duja­
rier et J. Rhéaume. 

Le thème de la souffrance ne cesse de toucher aux frontières 
entre l'intime et le public, questionnant les déplacements néces­
saires à la formation d'un sujet politique - ce qu'abordent selon 
divers angles V. de Gaulejac, N. Dodier etj. Barbot, et E. Renault. 
Finalement, il interroge la position du chercheur ou de l'interve­
nant qui s'en saisit, comme le montre le texte de D. Lhuilier, ce 
qui interpelle en retour les pratiques de «prise en charge » dans 
des lieux institutionnels aussi divers que ceux de l'action sociale 
ou de l'action des victimes en justice. 

UN TRAVAIL COLLECTIF, DES INTERPRÉTATIONS MULTIPLES 

La politisation des expériences intimes doit éviter plusieurs 
écueils; il en est de même pour les analyses qui peuvent être 
produites sur la souffrance. Pour les chercheurs également, il 

19. Voir Z. Bauman, 2005. 
20. Pour P. Bourdieu: «Toute intervention directe et consciente, du moins 
lorsqu'elle vient de l'État, par quelque biais que ce soit, est discréditée d'avance » 
(Bourdieu, 1998). 
21. Sur les transformations des modalités de l'action publique, en appelant à des 
formes de « subjectivation responsabilisante », voir F. Cantelli et J.-L. Genard, 
2007. 

Des saisies politiques de la so11[[1 a11u· 19 

est délicat de parler de souffrances intimes san tomber dan de 
généralités - ou se faire absorber par des cas trop singuliers 22 . 

Nous sommes reconnaissants aux auteurs d'avoir accepté 
d'intervenir sur le thème de la souffrance sociale. L'ouvrage les 
mobilise autour de trois objectifs principaux qui nous serviront 
de clé d'articulation des parties du recueil: 
- il s'agit d'abord d'interroger la catégorie de souffrance et de 
proposer une discussion de fond sur ses enjeux, sa portée, ses 
limites. Les textes de la première partie viseront à explorer diffé­
rentes faces de la catégorie de souffrance et différents aspects de 
ses usages; 
- il s'agira ensuite de réfléchir aux types de souffrances dans des 
lieux où ils s'imposent, et aux modes de saisie institutionnelle 
qu'ils suscitent. Les trois contributions réunies dans la deuxième 
partie ancreront la réflexion dans des lieux institutionnels spéci­
fiques: espaces de travail, actions de réparation en justice, inter­
vention sociale institutionnalisée; 
- on questionnera enfin la possibilité d'une clinique qui ait une 
portée politique. Dans la troisième partie, les auteurs prendront à 
bras-le-corps la question de l'engagement politique à travers des 
interventions sur la souffrance sociale. 

Ce vaste projet nécessitait des compétences multiples, et 
plusieurs disciplines ont été mobilisées, en particulier la sociolo­
gie, la philosophie, l'anthropologie et la psychologie. Pour autant, 
cet effort collectif n'a pas consisté pour nous à gommer les diver­
gences d'interprétation qui ont pu apparaître au fil des échanges. 
Nous n'avons pas cherché à unifier des cadres de référence issus 
de disciplines différentes. 

La souffrance elle-même ne fera pas l'objet d'une approche 
unique. Dans certaines contributions, l'accent est placé sur l'expé­
rience de la souffrance sociale: M.H. Soulet la considère comme le 
produit de pathologies sociales, et V. de Gaulejac, comme «l'ex­
périence singulière d'une impossibilité à agir, à faire, à raconter, à 
s'estimer» dont les origines sont à la fois objectives et subjectives. 
D'autres contributions accentuent la dimension d'un discours dont 

22. D. Vasse: «Il y a des manières de parler des choses intimes, et la souffrance 
en est une, qui sont une façon de dénier ou de camoufler ce qu'elles ont de 
viva11t. Sous prétexte de connaissances trop générales, le discours sur la souf­
fran e peut prendre une forme tellement extérieure qu'il en devient insignifiant. 
1 ... 1 Au contraire, sous prétexte d'expérience trop particulière, le discours revêt 
une allur i pcr onnell e qu'il engendre la confusion , la lassitude et l'ennui » 
(V;i~~l', 1981 , p. 10) . 
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il s'agit de saisir la signification philosophique, sociologique et 
politique, comme chez].-L. Genard, M.A. Dujarier, D. Vrancken. 

Les textes de]. Rhéaume, D. Lhuilier et E. Renault consi­
dèrent dans la souffrance l'expression d'une demande à s'engager 
dans la réparation ou dans la critique politique. Enfin, dans 
l'analyse de N. Dodier et]. Barbot, la souffrance n'est pas définie 
en tant que telle mais appréhendée à travers les opérations de 
réparation par lesquelles des victimes font retour sur ce qu'elles 
identifient elles-mêmes comme des souffrances. 

De même, le rapport du chercheur à la critique sociale n'est 
pas univoque. Certains chercheurs optent délibérément pour un 
engagement critique dans l'identification et la dénonciation de 
situations injustes (sociologique critique). D'autres se situent tout 
aussi délibérément du côté d'une analyse des opérations critiques 
que réalisent des individus ou des collectifs pour mettre en cause 
des souffrances jugées intolérables (sociologie de la critique). 

Dans cette diversité d'approches se repèrent les lignes de 
fractures que nous avons identifiées plus haut. Les auteurs du 
recueil peuvent juger que leur rôle est d'identifier des souffrances 
qui, à leurs yeux, nécessitent d'être politisées en sortant de l'invi­
sibilité, ou plutôt d'analyser l'usage de la catégorie de souffrance 
dans l'action politique ou les demandes de réparation. Certaines 
analyses mettent davantage l'accent sur les écueils des politiques 
de la souffrance, d'autres sur les potentialités de transformation 
sociale qu'elles recèlent. 

C'est cette réflexion collective, qui se nourrit de la diversité 
des approches, que nous vous invitons à découvrir dans les chapi­
tres qui suivent. 

I 

INTERROGER LA CATÉGORIE DE SOUFFRANCE 
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Discuter ses enjeux, 
sa portée, ses limites 

Les contributions présentées dans cette première partie ont 
pour objectif d'interroger la catégorie de souffrance et de proposer 
une discussion de fond sur ses enjeux, sa portée, ses limites. 
S'agit-il d'un mot-éclat ou d'une évocation incantatoire, qui 
anesthésie notre sens critique? De quoi parle-t-on lorsque l'on 
parle d'une souffrance « sociale » ? Dans quels usages ce terme 
s'est-il imposé? Qu'indique-t-il sur le rapport entre normalité et 
pathologie, ou sur le lien entre fragilités et capacités humaines? 
Si le thème de la souffrance noue le registre des violences sociales 
humiliantes à celui des atteintes subjectives, que peut-il dire sur 
la vulnérabilité d'individus soumis à toute une série d'injonctions 
à « prendre en charge » leur propre malheur? 

Abordant de front ces questions, le texte de Jean-Louis 
Genard propose une réflexion philosophique approfondie sur 
ce que la diffusion de termes comme «souffrance» , « trouble », 
« fragilité » ou «vulnérabilité », dans le discours public et dans 
l'analyse sociologique, manifeste du point de vue des représenta­
tions de l'humain. 

L'hypothèse centrale que l'auteur développe est celle d'un 
changement profond des grilles interprétatives de l'être humain 
(ce que l'auteur appelle les « coordonnées anthropologiques »), 
li aux phases successives de la modernité. 
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Depuis la deuxième moitié du xxe siècle, nous sommes passés 
d'une interprétation disjonctive à une interprétation conjonctive de 
l'être humain. 

L'interprétation disjonctive accentuait l'opposition entre 
liberté et déterminisme, normalité et pathologie, responsabilité 
et irresponsabilité. Sa grande caractéristique était de tracer une 
frontière nette entre les êtres humains : l'homme est l'un ou 
l'autre, capable ou incapable, libre ou déterminé, actif ou passif, 
normal ou fou . L'interprétation conjonctive soutient au contraire 
l'idée d'un continuum anthropologique: l'homme serait à la fois 
libre et déterminé, dans une position précaire entre normalité 
et pathologie, «toujours donc fragile, toujours vulnérable, mais 
aussi toujours responsable bien que toujours excusable» . 

C'est dans ce cadre que doit se comprendre l'émergence de 
termes - et de pratiques - qui assument l'entre-deux de la norma­
lité et de la pathologie: les termes de vulnérabilité, de fragilité et 
de souffrance s'articulant à de nouvelles formes d'intervention 
sociale-thérapeutique. Le concept de souffrance s'inscrit bien dans 
une interprétation conjonctive: l'homme souffrant n'est pas réduit 
à ce qu'il subit, il est situé entre la reconnaissance de la fragilité de 
son existence et l'affirmation de ses capacités d'autonomie. 

L'auteur évoque de nombreux dispositifs thérapeutiques et 
politiques qui mettent en œuvre cette grille interprétative aussi 
bien dans le domaine médico-social stricto sensu que dans les 
politiques publiques alternant protection et responsabilisation. 
Sans conclure sur une évaluation définitive, jean-Louis Genard 
souligne les opportunités que les nouvelles politiques publiques 
ouvrent à des individus reconnus dans leurs fragilités et leurs 
capacités. Mais il ~voque aussi les exigences qu'elles font peser 
sur eux lorsque l'Etat «se déresponsabilise de ce qu'il assumait 
auparavant». Il conclut que «la dureté des traitements politiques 
à l'égard de ceux qui sont affaiblis s'accroît», alors même que la 
pression à l'autonomie ne cesse de s'amplifier. 

La contribution de Vincent de Gaulejac analyse de près les 
contradictions dans lesquelles sont pris des individus « affaiblis» , 
pour reprendre le terme de jean-Louis Genard, et soumis à de 
graves violences sociales. Le propos s'initie par le témoignage 
d'une souffrance éminemment intime, issue de l'injustice sociale 
et associée à l'impuissance 1 - c'est-à-dire un conflit interne dont 

1. Pourrait-on parler d'une injustice génératrice de ressentiment, si on donne à 
ce terme le sens du ressouvenir des humiliations subies ? 

Discuter ses enjeux, sa portée, ses limites 25 

la genèse est externe. La misère sociale, la pauvreté et l'exclusion 
qu'illustre et que détaille le récit de Violaine nous situent au plus 
près du sujet souffrant en recherche d'une prise sur son histoire, 
au plus près également de notre responsabilité de comprendre ce 
qui est en jeu dans cette souffrance. 

Considérant de manière plus large la problématique de la 
pauvreté et de l'exclusion, l'auteur montre comment se nouent, 
au cœur de cette intimité, des registres différents entre souffrance 
sociale et souffrance psychique, souffrance objective et souffrance 
subjective ... 

La souffrance et le mal-être sont ici provoqués par des violen­
ces visibles et invisibles, des double-binds et des contradictions 
sociales qui provoquent des «victimes structurelles 2 » ; la misère 
et la déchéance s'inscrivent dans le corps. Ils mettent en évidence 
les répercussions psychiques dévastatrices de la dureté des condi­
tions d'existence, sur lesquelles le texte revient en abordant diffé­
rents types de manques: conditions de vie dégradantes, privation, 
dénuement, déchéance, stigmatisation, violences humiliantes ... Ils 
conduisent à s'interroger sur les processus complexes qui entraî­
nent le sujet à «intérioriser les raisons de son malheur», et sur la 
possibilité d'un dégagement subjectif des violences sociales. 

Comprendre théoriquement la souffrance dans ce qu'elle a de 
social et se donner les moyens d'intervenir pour la réduire impli­
quent dès lors, d'une part, de prendre le temps et le soin de démê­
ler ces déterminations complexes et, d'autre part, de se donner 
les moyens d'agir sur ses ressorts objectifs tout en apportant des 
réponses aux conséquences subjectives de ces situations. 

Le texte de Vincent de Gaulejac s'ouvre ainsi sur la question 
des modes d'intervention sur la souffrance sociale , qui sera reprise à 
divers moments dans la suite du recueil. 

En conclusion de cette première partie, Didier Vrancken 
reprend et développe précisément la question de la construction 
des réponses politiques à la souffrance, dans laquelle il perçoit 
l'émergence d'un nouveau mode d'administration de la question 
ociale. L'intérêt contemporain porté à la souffrance et à son trai­

tement, l'attention accordée à l'écoute des récits de la souffrance, 
bref l'entrée de la souffrance en politique témoigne selon lui d'un 
«nouveau mode de gouvernement des corps», qui met en jeu la 
qualité même de la vie et qui doit nous questionner sur ce qu'il 
app lie une« politique du vivant». 

l '>elo11 le~ .111al r1·~ dt• P Bourdtl' ll , 1 Q91. 
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Historiquement, le traitement de la souffrance sociale a 
donné lieu à des politiques objectivant la misère pour mieux la 
gouverner. Tout au long du XIXe siècle, la souffrance alimente la 
question sociale, en faisant intrusion dans l'ordre libéral, à travers 
des manifestations visibles telles que la malnutrition, l'insalubrité 
des logements, les maladies liées aux conditions sociales d'exis­
tence, les accidents du travail. 

L'auteur interroge la vision anthropologique sous-jacente à 
cette façon de traiter les corps et leurs souffrances, à travers la 
production de récits d'infortune qui ont tendance à renvoyer les 
individus à leur propre responsabilité, comme l'indiquent égale­
ment les chapitres de Jean-Louis Genard et Vincent de Gaulejac. 

Le texte interroge les dérives du traitement contemporain des 
corps. Si l'auteur souligne que les myriades de récits de souffran­
ces ordinaires peinent à se remmailler en un récit collectif3, sa 
conclusion s'ouvre sur une appréciation nuancée. Le traitement 
de la souffrance manifeste des formes nouvelles de gouvernement 
des corps, mais il est loin de se réduire au déploiement d'une 
surveillance permanente. Il peut aussi participer d'une dynami­
que de révélation et de découverte de soi. Reste à voir comment 
des questions jusqu'ici confinées dans la sphère de l'intimité 
«peuvent devenir véritablement publiques en rendant ostensibles 
les disparités sociales ». 

T.P ., ].C. 

3. On pourra mettre celle appréciation en contras te avec l'analyse d 'E. Renault 
dans la troi <> il' mc parti e de l'ouvrage . 

jean-Louis Genard 

Une réflexion sur l'anthropologie 
de la fragilité, de la vulnérabilité 

et de la souffrance 

Je partirai d'un constat. Celui de la constitution d'un nouveau 
champ sémantique envahissant de nombreux espaces discursifs: 
médiatique, médical, judiciaire, psychologique ... , mais pénétrant 
aussi le discours sociologique; un champ sémantique qui accorde 
une place privilégiée à des termes comme «souffrance», « trou­
ble», «fragilité», «vulnérabilité» . .. De ce processus, de nombreu-
es voies d'interprétation sont sans aucun doute possibles. 

Mon propos tentera d'investiguer celle de ce que j'appellerai 
une évolution des «coordonnées anthropologiques», c'est-à-dire 
des grilles interprétatives à partir desquelles se construisent les 
représentations de l'humain. Pour cela, il me faudra opérer une 
reconstruction de la manière dont, historiquement, nous avons 
appris à saisir «ce qui se passe» et, plus précisément, s'agissant 
d la modernité, ce que« agir» veut dire. Mon propos distinguera 
tout d'abord une première phase que je qualifierai de première 
111odernité, qui court de la fin du Moyen Âge au xvme siècle, et 
durant laquelle s'impose lentement une lecture de l'action à partir 
du r férentiel de la responsabilité, ou pour le dire autrement, une 
um cption intentionnelle de l'action. Avec la deuxième modernité 
·t notamment la naissance et le développement des sciences 
humaine à partir du xv 111 e iècle, l'homme en viendra progressi-
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vement à se penser avant toute chose au cœur de la tension entre 
responsabilité et irresponsabilité. C'est ce dont Kant aura l'intui­
tion en construisant l'ensemble de son anthropologie autour de 
l'antinomie entre liberté et déterminisme, entre le transcendantal 
et l'empirique. Mais précisément, parce que d'antinomie il s'agit, 
les relations qui s'établissent entre ses deux pôles demeurent 
dans l'ambiguïté, comme elles le demeureront d'ailleurs chez 
Kant lui-même. Liberté et déterminisme doivent-ils être perçus 
comme des contraires s'excluant mutuellement, conduisant dès 
lors à un partage des êtres entre ceux qui sont responsables et 
ceux qui ne le sont pas, les fous , les monstres, les femmes , les 
domestiques ... ? Ou, au contraire, l'homme se situe-t-il toujours 
quelque part dans l'entre-deux, sur la ligne de partage ... , dispo­
sant certes des ressources de la responsabilité, mais jamais à 
l'abri d'un décrochage vers la perte de soi ? J'appellerai disjonctive 
la première voie, celle qui privilégie le partage des êtres : elle 
fut dominante durant l'essentiel de la deuxième modernité pour 
s'effacer progressivement dans ce que les sociologues ont pris 
coutume de nommer la modernité avancée et céder la place à une 
anthropologie que je nommerai cette fois conjonctive. C'est dans 
ce contexte conjonctif qu'il y a lieu de saisir l'émergence de cette 
sémantique de la vulnérabilité, de la fragilité, de la souffrance .. . , 
qui fait l'objet des questionnements de cet ouvrage. 

Fort de ces considérations anthropologiques et socio­
historiques, j 'aborderai, dans un second temps, la question des 
transformations de l'action publique adossées à ces nouvelles 
coordonnées anthropologiques, une action publique qui en vient 
de plus en plus à prétendre agir sur les subjectivités. 

L'ANTHROPOLOGIE DE LA PREMIÈRE MODERNITÉ : 

VERS UNE CONCEPTION INTENTIONNELLE DE L'AGIR 

L'ouvrage La grammaire de la responsabilité (Genard, 1999a) 
développait l'hypothèse selon laquelle la modernité se caracté­
riserait fondamentalement par l'émergence et la stabilisation de 
nouvelles coordonnées anthropologiques centrées sur ce que 
j'ai appelé l'interprétation responsabilisante de l'action, c'est-à-dire 
une interprétation de ce que agir veut dire au travers de l'uni­
vers sémantique de la responsabilité, un univers où se côtoient 
des termes comme «intention» , «volonté» , «autonomie» .. . , 
et, bien sûr, « re ponsabilité », qui , lui, ne s'imposera, dans le 
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sens que nous lui connaissons aujourd'hui , qu'à partir ck.., xv 111 ' 

et XIXe siècles, en français comme en anglais d'ailleur ·. · ·u r 
hypothèse renvoie somme toute à une expérience commune : il 
nous est en effet difficile actuellement de nous rapporter à ce 
que nous faisons nous-mêmes, comme aux actes que d'autres 
posent d'ailleurs, sans les saisir sous l'horizon de la responsabi­
lité, sans présupposer que chacun est, ou du moins pourrait être 
responsable des actes qu'il pose. Une présupposition qui vient 
très rapidement au jour lorsque, par exemple parce que les actes 
d'autrui posent question, nous adoptons une posture un tant soit 
peu réflexive à leur égard. C'est à ce point vrai que Habermas a 
fait de cette anticipation un «présupposé incontournable de toute 
activité communicationnelle » (Habermas, 1997). Je laisserai de 
côté cette hypothèse transcendantale pour considérer plutôt que 
c'est avec la modernité, ou plutôt à la fin du Moyen Âge, vers les 
XIe et XIIe siècles, que cette anthropologie s'impose de manière 
réflexive, c'est-à-dire que commence à se faire jour une concep­
tion de l'homme qui pense celui-ci à partir de l'autonomie de la 
volonté, de l'intentionnalité 1 ... 

Cette hypothèse suggère évidemment que cette interprétation 
de l'action n'est en rien la seule possible ou la seule pertinente. 
Bien évidemment, nous disposons également de registres inter­
prétatifs qui dénient cette responsabilité (folie, passion, incons­
cience ... ), mais qui, la déniant, la reconnaissent comme horizon 
possible, ou qui interprètent ce qui se passe sans référence à 
la responsabilité (accident, hasard, catastrophe naturelle ... ). Il 
reste que - et c'est ce qu'entendait démontrer La grammaire de 
la responsabilité - la spécificité de la modernité réside dans l'ir­
ruption comme horizon majeur d'interprétation de l'action des 
coordonnées anthropologiques responsabilisantes. 

Dans ce même ouvrage, j 'ai par ailleurs suggéré que ce tour­
nant anthropologique ne devait pas être simplement considéré 
comme l'émergence d'une nouvelle représentation de l'action, 
mais que celle-ci s'était imposée conjointement - c'est-à-dire 
ans qu'il faille privilégier une orientation particulière de rapport 

causal entre les deux termes - à l'émergence de nouveaux dispo­
itifs sociaux présupposant cette responsabilité (le consentement, 

1 contrat, le serment. .. ) ou la mettant en scène. 
Une telle manière de voir conjecturait que, à considérer 

d'autres cu ltures ou des périodes antérieures à la modernité, on y 

1 A111~1 le 1110 1 i11te11tio cmcrgc-t-il au x 1° i cle. 
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découvrirait de manière prédominante d'autres modèles d'inter­
prétation de l'action (le destin de la tragédie grecque, la souillure 
des sociétés archaïques décrites par M. Douglas ... ) attachés à 
d'autres dispositifs sociaux les présupposant et les actualisant. 

Allant plus avant dans l'argumentation, j'ai également souli­
gné que l'irruption de l'interprétation responsabilisante de l'ac­
tion ne s'était pas effectuée sans reste, mais qu'elle avait été le 
résultat de conflits sévères opposant des lectures concurrentes. 
C'est ainsi que j'ai suggéré l'hypothèse de la distinction entre 
deux modernités. Une première modernité allant, disons des 
x1e-xne siècles jusqu'au xvme siècle, où l'interprétation respon­
sabilisante de l'action s'impose lentement contre ses concurrents 
principaux que sont les interprétations par le déterminisme 
astral, par la Fortune et, surtout, les interprétations théologiques 
par la grâce, le péché originel et la Providence. Une fois ces modè­
les relégués (et non totalement abandonnés comme le montre le 
succès actuel des horoscopes, de la référence à la chance ou, bien 
entendu, des référentiels religieux) , s'ouvre alors une deuxième 
modernité au sein de laquelle le principal concurrent de l'inter­
prétation responsabilisante se situera dans l'explicitation, à partir 
des sciences humaines (médecine, statistique, psychologie, biolo­
gie, psychanalyse, sociologie, génétique .. . ) , de différents modèles 
d'interprétation de l'action aux significations irresponsabilisantes, 
déresponsabilisantes ou déterministes (le caractère, les humeurs, 
l'inconscient, la biologie du cerveau, le déterminisme génétique, 
les positionnements sociaux et habitus correspondants ... ). 

L 'HOMME COMME« DOUBLET EMPIRICO-TRANSCENDANTAL » 

ET LES DEUX ANTHROPOLOGIES DE LA DEUXIÈME MODERNITÉ 

S'inscrivant dans la droite ligne des acquis de la philoso­
phie kantienne, M. Foucault avait caractérisé l'homme de cette 
deuxième modernité comme un «doublet empirico-transcendan­
tal »,un homme dont les coordonnées anthropologiques se trou­
vaient constamment prises au cœur de l'antinomie de la liberté et 
du déterminisme, donc de la responsabilité et de l'irresponsabi­
lité. Une antinomie se jouant alors dans de nombreux dispositifs 
dont le plus évident est, bien sûr, la scène pénale qui, en fonction 
d'une évaluation de responsabilité, renverra l'auteur de l'illéga­
lisme vers la prison (responsabilité) ou l'hôpital psychiatrique 
(irresponsabilité). 
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Retenons donc qu'avec cette deuxième modernit , l e~ moi 
données anthropologiques centrales situent l'homme au cœur 
de cette tension entre deux pôles qui peuvent se dire de diverse 
manières rassemblées rapidement ici, même si l'énumération 
recouvre des points de vue différents: 

Transcendantal Empirique 

Libre Déterminé 
Intentionnel Expliqué par des causes 
Volontaire Involontaire 

Raison Affectivité, émotion 
Responsable Irresponsable 

Normal Pathologique 
Capable Incapable 

Actif Passif 
Autonome Hétéronome 

Sujet Objet 
Compréhensible Explicable 

Au-delà de cette première hypothèse anthropologique se 
situant dans la droite ligne des travaux de M. Foucault, revenons 
au statut donné par Kant lui-même à cette antinomie de la liberté 
et du déterminisme. 

À lire attentivement l'œuvre kantienne, on peut y repérer 
deux interprétations de l'antinomie entre liberté et déterminisme, 
ou, pour reprendre les termes de M. Foucault, du « doublet empi­
rico-transcendantal » . Ce que j'appellerai d'une part une interpré­
tation disjonctive selon laquelle l'homme serait l'un OU l'autre, 
conduisant alors tendanciellement à un partage des êtres, libres 
ou déterminés, capables ou incapables, normaux ou fous ... ; et, 
d'autre part, une interprétation conjonctive, dominante mais non 
'xclusive chez Kant, selon laquelle l'homme serait à la fois libre 
ET déterminé, et débouchant alors plutôt sur l'hypothèse d'un 
continuum anthropologique, l'homme se trouvant toujours dans 
I' ntre-deux, quelque part dans une position précaire et incer­
taine, plus ou moins du côté de l'empirique, plus ou moins du 
rô té du transcendantal. 

Cette tension entre conjonction et disjonction, constitutive 
d ' la deuxième modernité, pourrait être historicisée, et l'on 
pourrait donc présupposer, que, traversée constamment par 
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cette tension, la deuxième modernité oscillerait entre périodes 
conjonctives et disjonctives, mais aussi, de manière synchroni­
que cette fois, entre espaces sociaux dominés par une perspective 
conjonctive, d'autres par une perspective disjonctive. Dans le 
cadre de cet article, c'est la première voie, diachronique, que je 
chercherai à baliser. 

Plus précisément, dans ce cadre interprétatif, et en jetant un 
regard rétrospectif sur cette deuxième modernité, on pourrait faire 
l'hypothèse que, si le XIXe siècle et la première moitié du xxe siècle 
ont été marqués par une dominante disjonctive, au contraire la 
deuxième moitié du xxe siècle a vu émerger lentement, et de plus 
en plus fortement ensuite, une dominante conjonctive, mettant 
en avant bien moins une logique de partage des êtres qu'un conti­
nuum anthropologique. 

PARTAGE DES ÊTRES VERSUS CONTINUUM ANTHROPOLOGIQUE 

Je ne peux m'étendre longuement sur l'illustration de cette 
hypothèse historique, me contentant de quelques brefs éléments. 

Ainsi, au XIXe siècle, le concept de «capacité» est-il une caté-. 
gorie politico-juridique centrale, fondant un partage des êtres, 
«capables» et «incapables», renvoyant lui-même à des traite­
ments sociaux radicalement différenciés, comme l'accès à des 
droits fondamentaux (le droit de vote par exemple). Cette citation 
de Guizot illustre parfaitement la conception alors dominante de la 
capacité: «C'est la capacité qui confère le droit, et la capacité elle­
même est un fait indépendant de la loi, que la loi ne peut ni créer 
ni détruire à volonté, mais qu'elle doit s'appliquer avec exactitude» 
(Rosanvallon, 1992, 32). Cette interprétation radicalement objec­
tivante du concept de capacité tranche bien entendu fortement par 
rapport à l'usage fait aujourd'hui de ce même concept que l'on voit 
s'imposer au sein des nouvelles politiques sociales, comme dans 
la philosophie morale (Ricœur, 2001) ou politique (Sen, 1993). 
Là, la capacité, plutôt qu'une propriété objective permettant de 
classer les êtres, apparaît comme une disposition potentiellement 
présente chez chacun d'entre eux et qu'il s'agit de mobiliser, de 
former, d'éveiller ou d'activer (Genard, 2007). La.capacité'pourra 
alors être associée à des dispositifs de « capacitation » qui, plutôt 
que de se contenter de ranger les êtres dans des classes, s'efforce­
ront de les tirer vers des états de renforcement de leur pouvoir-être 
et faire , c'est-à-dire de leur autonomie. 
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Dans le même ordre d'idées, on pourrait se rclcrc1 a 1'n11 111 
tian dans les conceptions de la guérison de la folie. Rappclono., 10111 
d'abord à cet égard que c'est seulement au milieu du xxc sic ·I ' que 
les politiques de santé mentale passeront, en Belgique, du dépar­
tement de la justice vers celui de la santé, intégrant donc l'horizon 
d'une guérison possible, c'est-à-dire d'une transition vers l'auto­
nomie et la responsabilité. Mais, en se plaçant plus strictement du 
point de vue du champ thérapeutique, on sait que, au XIXe siècle, 
la conception de la guérison est plutôt basée sur les pouvoirs du 
thérapeute. Ou encore que, même chez les théoriciens que l'on 
associerait le plus volontiers à l'idée d'un continuum anthropo­
logique, Pinel et Esquirol, la guérison, c'est-à-dire le passage du 
pathologique au normal, est pensée selon le modèle du choc, et 
cela précisément parce qu'entre les deux pôles du normal et du 
pathologique existe une solution de continuité. Tout cela tranche 
fortement avec les conceptions contemporaines où l'on parlerait 
plus volontiers des contributions du patient à sa propre guérison, 
de ses responsabilités par rapport à celle-ci, voire de co-construc­
tion du soin. 

Sans multiplier les exemples, il me semble donc possible 
de faire l'hypothèse d'un passage progressif d'une concep­
tion disjonctive vers une conception conjonctive. Passage dans 
lequel, au niveau des savoirs psychopathologiques, l'évolution 
des conceptions de l'hypnose (d'abord référée à un partage des 
êtres, seuls certains, malades mentaux, femmes .. . , étant supposés 
hypnotisables , ensuite rapportée, notamment via les travaux de 
l'école de Nancy dans les années 1880, à une suggestibilité géné­
rique) ainsi que la psychanalyse, auront vraisemblablement joué 
un rôle moteur. 

FRAGILITÉ, VULNÉRABILITÉ, SOUFFRANCE . . . : 
L'ANTHROPOLOGIE CONJONCTIVE DE L'ENTRE-DEUX 

Cette évolution vers un continuum anthropologique, initiée 
donc au tournant des XIXe et xxe siècles, connaît une radicali-
ation depuis quelques décennies. Le modèle anthropologique 

aujourd'hui dominant placerait donc l'homme au cœur de ce 
con tinuum, toujours dans l'entre-deux du normal et du patho­
logique, toujours donc fragile, toujours vulnérable, mais aussi 
toujours re ponsable bien que toujours excusable. 
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Dans le même temps , les oppos1t10ns radicalisantes entre 
l'état normal et la maladie ont cédé la place à un univers séman­
tique assumant l'entre-deux, pouvant paraître euphémisant par 
rapport à la maladie, mais pouvant aussi sembler accorder un 
poids excessif à ce qui somme toute peut apparaître coIE_me 
fondamentalement lié à la condition ou à la finitude humaine, 
trouble, souffrance, vulnérabilité, fragilité ... 

Ce qui transparaît également dans ces glissements séman­
tiques, c'est la transformation du regard et de la posture: au 
regard objectivant que présuppose l'univers sémantique de la 
maladie et des nosographies qui le déploient, s'oppose ou plutôt 
se superpose et se conjugue aujourd'hui l'univers sémantique 
bien davantage subjectivant du trouble et de la souffrance. Là où 
la posture objectivante renvoyait la maladie ou la folie du côté du 
pôle «empirique», la sémantique du trouble et de la souffrance 
telle qu'elle se manifeste aujourd'hui positionne le regard dans 
l'entre-deux: la souffrance se situe à la fois dans le registre de 
l'agir et dans celui du pâtir. Du coup, le regard sur Le trouble et la 
souffrance tend à se déployer en deux sens: d'une part, l'anthro­
pologie continuiste fonde une extension du regard objectivant 
vers des difficultés existentielles qui n'auraient pas été « patholo­
gisées » auparavant (pensons ici à l'extension du DSM IV vers des 
traits de personnalité qui n'auraient auparavant pas été abordés 
au travers du registre de la maladie); de l'autre, cette même 
anthropologie crée les conditions pour une critique éthique de 
ce même regard objectivant qui tend à priver l'individu qui en 
est l'objet de son humanité (pensons là aux actuelles critiques du 
soin et à l'opposition cure care). 

Revenant plus spécifiquement sur le concept de souffrance, 
l'actuel contexte interprétatif permet de ne plus le saisir selon le 
seul registre du pâtir. La souffrance est alors aussi de l'ordre de 
l'expression de soi, de la résistance, de la révolte de soi ... , mais 
cela face à des facteurs contextuels qui échappent. Le livre de 
Christophe Dejours, Souffrance en France, qui connut et connaît 
une très large audience, est extrêmement significatif à cet égard. 
On peut par exemple y lire ceci: «On peut soutenir un concept 
de "normalité souffrante", la normalité apparaissant alors non pas 
comme l'effet passif d'un conditionnement social, d'un quelcon­
que conformisme ou d'une "normalisation" péjorative ou mépri­
sable, obtenue par "intériorisation " de la domination sociale, 
mais comme un résultat conquis de haute lutte contre la désta-

Une réflexion sur l'anthropologie clc Io /111 ,1: r1111 , \ 1 

bilisation psychique provoquée par les contraintes <lu travail >1 

(Dejours, 1998, 43). Et tout son travail théorique à propos de la 
souffrance consistera précisément à y réinjecter une dimension 
active, comme d'ailleurs à déconstruire l'opposition tradition­
nelle entre raison et affectivité au travers notamment du concept 
récurrent de «rationalité pathique ». On pourrait d'ailleurs, dans 
la même ligne, souligner à quel point convergent depuis plusieurs 
dizaines d'années, dans la foulée sans doute de la psychanalyse 
mais aussi de !'antipsychiatrie, des travaux qui envisagent le 
symptôme en général de manière «active», non comme un pâtir 
ou une réaction mais comme une réponse, une affirmation de la 
subjectivité, mais, bien entendu, une réponse qui n'est pas à lire 
dans le registre de la pleine maîtrise de soi. 

On sait à quel point l'opposition de l'actif et du passif prit 
une importance au cœur de l'anthropologie de la première et de 
la deuxième modernité, en particulier pour justifier ce partage 
des êtres que j 'ai déjà évoqué, notamment entre citoyens actifs et 
passifs. D'une certaine façon, la sémantique de la souffrance, de la 
vulnérabilité - mais on pourrait parler aussi de celle de la victime 
- renvoie le regard du côté de la passivité des êtres. Mais, comme 
on vient de le voir, les choses sont loin d'être aussi simples: les 
nouvelles coordonnées conjonctives permettent d'y lire aussi de 
l'activité. Comme de manière générale, elles devraient nous inci­
ter à ressaisir les registres du pâtir dans celui de la capacité. 

Les travaux de P. Ricœur, notamment ceux qui prennent 
appui sur le domaine de la médecine, peuvent constituer une 
autre illustration de ce même glissement anthropologique. Dans 
un texte intitulé « Autonomie et vulnérabilité », Ricœur oppose 
l'antinomie de la liberté et du déterminisme - la référence au 
terme kantien d' «antinomie» supposant que les termes renvoient 
a des «univers de discours différents» (Ricœur, 2001, 86) - et 
ce qu'il nomme le paradoxe de l'autonomie et de la vulnérabi-
1 ité ou de la fragilité - la référence au «paradoxe» supposant, 
selon Ricœur, que les termes appartiennent au même univers 
du discours. Retraduit dans notre cadre conceptuel: disjonction 
pour l'antinomie, conjonction pour le paradoxe. « C'est le même 
homme, écrit Ricœur, qui est l'un et l'autre sous les deux points 
de vue différents. Bien plus, non contents de s'opposer, les deux 
termes se composent entre eux: l'autonomie est celle d'un être 
fragile , vulnérable. Et la fragilité ne serait qu'une pathologie, si 
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elle n'était pas la fragilité d'un être appelé à devenir autonome, 
parce qu'il l'est dès toujours d'une certaine façon» (ibid., 86-87). 

Toujours dans l'entre-deux de l'empirique et du transcen­
dantal, l'homme est bien sûr fragilisé, mais il n 'est jamais non 
plus sans ressources, éventuellement latentes et dès lors à activer. 
Toujours vulnérable (et appelant donc attention et sollicitude), 
mais jamais totalement démuni (et exigeant donc rappel à la 
responsabilité et à la reprise en main de soi), tel est le visage de 
l'individu du continuum anthropologique contemporain. 

QUELQUES INDICES DE CETTE TRANSITION DU REGARD 

ANTHROPOLOGIQUE 

Je souhaiterais maintenant évoquer quelques indicateurs de 
ce passage qui mériteraient très certainement des explicitations 
plus larges que celles que m'autorise cet article. Tous mettent 
fortement en évidence le recouvrement et la contamination de 
registres qui ont pu être fortement séparés auparavant. 

Le premier élément qui s'impose à l'esprit est évidemment 
l'extraordinaire extension du recours aux thérapies psychologi­
ques, initiées dès les années 1950-1960 par l'émergence de ce 
que R. Castel avait alors appelé 1es « thérapies pour normaux» . 
On pourrait également évoquer la montée des athologies dites 
« psychosomatiques » effritant l'ancien dualisme entre esprit 
(libre-transcendantal) et le corps (détermmè-empirique). Du 
encore le «brouillage nosographique » dont parle P.-L. Assoun 
(Assoun, 2006, 114-115) et qu'illustre par exemple l'extension de 
l'usage du concept d'individu «border line », c'est-à-dire précisé­
ment d'individu se situant sur la ligne fluctuante de «partage des 
eaux» où se rencontrent le normal et le pathologique. On pour­
rait également évoquer la tendance « déflatoire » qu'a connue la 
définition de la santé mentale, passant d'un état de bien-être total 
à une capacité de vivre avec ses manques ou ses souffrances. Ou, 
dans le même esprit, l'irruption récente du concept «à succès » 
de résilience qui définit précisément cette capacité de vivre 
avec ses traumatismes. Dans un autre ordre d'idées, on pour­
rait évoquer l'actuelle fascination pour le fait divers mettant en 
scène des acteurs « normaux » basculant de manière imprévisible 
dans l'horreur et la monstruosité, à l'image de cet épisode récent 
où une mère en est venue à assassiner successivement ses cinq 
enfants à l'arme blanche ; des images qui tranchent fortement 
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avec la représentation des images comme celles que véhiculaie nt 
les criminels-nés de Lombroso. La littérature à succès exploite 
d'ailleurs la même veine à l'image du récent roman de Eric­
Emmanuel Schmitt dont le héros est Hitler et dont le «message » 
est finalement que Hitler peut être tout un chacun. 

Dans un tel contexte, le décrochage psychique n'apparaît 
plus comme un état limite mais au contraire comme une éventua­
lité constante, comme une donnée anthropologique essentielle à 
laquelle il convient de prêter attention même dans ses manifesta­
tions légères. 

C'est donc à l'aune de cette évolution qu'il faut situer la 
montée en puissance du vocabulaire du trouble, de la souf­
france, de la fragilité et de la vulnérabilité. Un nouveau contexte 
anthropologique qui conduit à une reconsidération profonde des 
dualismes forts institués par la tradition, comme ceux énumérés 
précédemment ou comme celui, rappelé également, entre le 
corps et l'esprit. Un contexte qui, en outre, comme le suggère 
M. Gauchet (Gauchet, 2002, 269sq.), appelle une réévaluation 
de l'émotion et de l'affectivité , jusque-là considérée comme 
l'opposé des conditions de la responsabilité , de la rationalité 
et de la volonté. Désormais, au regard de ces nouvelles coor­
données anthropologiques, l'homme se révèle autant dans les 
ignes de sa maîtrise de soi que dans ceux de sa perte de soi. Il 
e révèle autant dans ses troubles et ses souffrances que dans ses 

discours ou ses manifestations cognitives. Épidémiologiquement 
d'ailleurs, l'affectivité n 'apparaît plus comme l'envers exact de la 
rationalité, elle porte en elle une dimension cognitive, comme 
à l'inverse la raison ne paraît plus pouvoir être comprise dans 
sa version désincarnée, pure d'émotion. Les dispositifs sociaux 
e doivent d'ailleurs de prendre en compte l'émotion, comme 

l'attestent par exemple les dispositifs d'accompagnement mis 
en place pour gérer le stress consécutif aux catastrophes ou aux 
traumatismes , ou comme le montrent également les critiques 
portées au soin considéré simplement comme cure, en oubliant 
l'importance du care. 

Tout à fait en phase avec cette hypothèse d'un entre-deux ou 
d'un continuum anthropologique, Gaucher poursuit son raison­
nement en soulignant combien l'acteur contemporain se trouve 
co nj ointement soumis à des exigences de réflexivité (et non plus, 
rcrnarquon -le , de « rai on ») et d'engagement affectif, sans qu'il 

nit co nt radi ction en tre ces cl ux dimensions . Un engagement 

I 
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affectif qui ne doit plus être lu, comme ce pouvait être le cas 
auparavant, dans le seul registre de la passivité. 

Au cœur de cet entre-deux anthropologique, le trouble et la 
souffrance sont à la fois révélateurs d'un mal-être mais aussi et 
en même temps réponse à ce mal-être, réaffirmation de soi, et 
ressources, ressorts possibles pour une reprise en main de soi, 
pour une reconstruction de soi. Le concept de résilience vise bien 
cela: ce qui était trauma paralysant et inhibant devient, grâce à la 
résilience, capacitant et habilitant. De manière générale d'ailleurs, 
les médias ne cessent de mettre en scène les épreuves que doivent 
affronter les gens en insistant à la fois sur leur vulnérabilité, 
mais aussi sur les forces de caractère qui leur ont permis de les 
surmonter, sans que celles-ci aient d'ailleurs laissé leurs traces. 

Au regard donc de ces nouvelles coordonnées anthropologi­
ques, chacun se trouve à tout moment, dans sa fragilité, suscep­
tible de basculer, de décrocher, mais en même temps, chacun 
possède toujours des ressources qu'il s'agit de déceler, et sur 
lesquelles il faut s'appuyer. L'individu contemporain se trouve 
donc invité à reconnaître ses manques, à vivre avec ceux-ci, à 
assumer ses faiblesses, mais aussi à se prendre en charge, à s'en 
sortir, malgré ses manques. À prendre donc conscience de ses 
ressources, de ses capacités qui, peut-être, se dissimulent derrière 
sa vulnérabilité, avec donc comme horizon normatif la capacité 
de se prendre en charge, de s'assumer, d'être responsable ae soi, 
de s'en sortir, de pouvoir être autonome. 

Cette situation nouvelle d'oscillation ou de coexistence 
de deux registres antinomiques ou, plutôt, à suivre Ricœur, 
paradoxaux, conduit assez naturellement à la cohabitation de 
discours aux tonalités opposées. J'en donnerai deux exemples. 
Le premier touche au concept de «victime» qui est l'objet de 
nombreux usages mais aussi de réflexions théoriques. À observer 
le paysage discursif entourant aujourd'hui le mot «victime», on 
ne peut qu'être frappé par des tendances qu'il faut bien qualifier 
d'antinomiques ou de paradoxales: d'un côté, la revendication 
d'un nécessaire souci pour la victime (comme cela apparaît si 
on observe l'horizon des réformes des procédures pénales, ou 
l'émergence de dispositifs d'encadrement des «victimes» de 
catastrophes, de traumatismes ... ) ; dans le même temps, de sévè­
res critiques sur le «processus de victimisation» qui gagnerait 
actuellement notre société, de plus en plus d'acteurs cherchant 
à se positionner comme «victimes» (Fassin et Rechtman, 2007 ; 
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Erner, 2006; Eliacheff et Soulez Larivière , 2006 ... ), pn1 l ' 'l' lll ­

ple pour bénéficier de la sollicitude, de prestations soc iale~ .. 
L'autre exemple toucherait au couple plainte-compassion : lace a 
la plainte, on voit s'élever des voix sollicitant l'écoute de ceux qui 
se plaignent, en appelant à la sollicitude et la compassion, mais, 
dans le même temps, on voit se multiplier les critiques à l'égard 
du régime compassionnel qui gagnerait nos sociétés, celui-ci 
étant accusé notamment de restaurer une ambiance paternaliste 
ou de dédouaner certains acteurs de leurs responsabilités. 

LES ÉVOLUTIONS DE L'ÉPISTÉMOLOGIE DES SCIENCES SOCIALES 

S'agissant d'un ouvrage à dominante sociologique, je ne 
voudrais pas clôturer ces remarques sans évoquer rapidement 
comment ces glissements anthropologiq_ues se_ répercutent sur 
l'épistémologie des sciences sociales (qui, elles-mêmes, contri­
buent d'ailleurs à les avaliser) . 

On sait évidemment à quel point - et le tableau précédent le 
ignalait implicitement - l'antinomie kantienne a marqué l'his­

toire des sciences sociales. La très célèbre et d'ailleurs inachevée 
querelle de l'explication et de la compréhension (Genard, 2003a) 
est très clairement posée, dès le x1xe siècle, dans une optique 
kantienne, portée qu'elle est par des auteurs appartenant à une 
mouvance néokantienne, Dilthey et Rickert notamment. L'enjeu 
est à la fois de garantir la scientificité des sciences de l'esprit, et de 
construire des méthodes d'approche des processus humains à la 
hauteur de leur spécificité. Mais, en toile de fond, la question est 
bien celle de la liberté et du déterminisme, de l'explication par des 
causes ou de la compréhension par des raisons. Sans m'étendre 
sur cette querelle récurrente, je me contenterai d'attirer l'atten­
tion sur ce qui me semble une évolution de l'épistémologie des 
'>Ciences sociales qui a fortement marqué ces dernières années et 
qui , d'une certaine façon, rejoue, dans un contexte renouvelé, la 
querelle de l'explication et de la compréhension, mais cette fois 
en phase avec ce que j'appelle une anthropologie continuiste. 

Je pense ici principalement à l'épistémologie sous-jacente au 
courant pragmatique qui est assurément le courant sociologique 
qui renouvelle le plus fortement l'épistémologie des sciences 
'>ociale depuis une vingtaine d'années. Dans un article inti­
tule ~ignificativement «Nécessité et justification», L Boltanski 
rn1cnd opposer de sociologie a sumant la nécessité à des 
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sociologies - et en l'occurrence c'est au courant pragmatique 
qu'il pense en priorité - qui assument la dimension morale de 
l'action et des acteurs (Boltanski, 2002), entendons donc leur 
responsabilité, leur intentionnalité 2. Tout en admettant des effets 
structurels et en reconnaissant d'ailleurs que l'ouvrage intitulé 
De la justification. Les économies de la grandeur les sous-estimait, 
Boltanski ent!ond affirmer l'impératif épistémologique de faire 
place à la dimension morale de l'action er donc de prendre au 
sérieux l'autonomie des acteurs. À y regarder de plus près, l'an­
thropologie du courant pragmatiste est une anthropologie que 
l'on peut qualifier de «capacitaire», c'est-à-dire qui reconnaît 
aux acteurs des capacités et des compétences, une anthropologie 
au travers de laquelle la sociologie pragmatique entend prendre 
ses distances par rapport aux sociologies qui, d'une façon ou de 
l'autre, récusent l'autonomie de l'individu. Des ca acités et des 
compétences qui ne sont toutefois pas des données permettant 
d'objectiver les identités des individus (comme c'était le cas avec 
l'opposition entre «capables» et «incapables» au XIXe siècle), 
mais qui apparaissent comme des ressources potentialisées qui 
peuvent être activées, s'enrichir, se tarir. .. 

C'est le même glissement vers une anthropologie continuiste 
que traduit la montée en puissance, déjà évoquée, de la ques­
tion de l'affectivité ou de l'émotion par la sociologie. Une prise 
en compte très différente de la manière dont la tradition socio­
logique l'avait faite, théorisant l'affectivité comme l'exact envers 
de la rationalité. Pensons ici aux travaux de Gabriel de Tarde et 
à la sociologie des foules (où l'affectivité est pensée en relation 
avec l'influence hypnotique), ou encore à l'usage du concept 
d'affectivité dans la sociologie wébérienne pour laquelle l'activité 
affectuelle est opposée à l'activité rationnelle. Comme le signalait 
d'ailleurs la référence aux travaux de C. Dejours, l'affect~é et 
l'émotion sont aujourd'hui pensées dans une oQ_tiq_ue cQ&_nitiviste. 
Outre les usages et analyses des émotions (par exemple, Schur­
mans, 2003), on a vu apparaître des travaux qui, très clairement, 
assument, souvent en relation avec les théories du langage ou la 
psychologie cognitive, la co-appartenance des registres cognitifs 
et affectifs. On peut se reporter ici aux travaux de P. Livet (2002), 
P. Paperman et R. Ogien (1995) et bien d'autres. 

2. Boltanski reconnaît d'ailleurs à plusieurs endroits sa dette à l'égard de 
Ricœur et notamment à l'usage que celui -ci fait du concept de «capacité» ou 
de rnpahi/i l in. 
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NOUVELLES COORDONNÉES ANTHROPOLOGIQUES ET 

TRANSFORMATIONS DE L'ACTION PUBLIQUE 

11 

Ma dernière hypothèse soutiendra l'idée que cette nouvelle 
donne anthropologique va justifier une nouvelle économie de 
l'action publique. 

Il y aurait à cet égard beaucoup de choses à dire qui pour­
raient illustrer une homologie entre les évolutions des repères 
anthropologiques et les transformations de l'action publique. 
j'évoquerai simplement l'émergence, dans les sphères de l'action 
publique les plus marquées par ce glissement anthropologique, 
d'un très large pluralisme des dispositifs balisant en quelque 
sorte toute l'étendue du continuum. Alors que l'anthro olo ie 
disjonctive avait pour correspondant une disjonction forte des 
dispositifs sociaux, vouant par exemple les acteurs à se situer soit 
dans la normalité soit à subir l'enfermement en asile ou en hôpi­
tal psychiatrique, l'évolution vers le continuum anthropologique 
s'est accompagnée d'une pluralisation des dispositifs dont l'en­
fermement en hôpital psychiatrique d'un côté et une normalité 
dépourvue de souffrance de l'autre constituent en quelque sorte 
les figures extrêmes. La deuxième moitié du xxe siècle a ainsi vu 
se développer un ensemble de dispositifs désignés globalement 
par le terme «ambulatoire», aispositifs qui «peuplent» d'une 
certaine façon le continuum anthropologique en offrant des 
formes de soins et de prises en charge adaptées aux différents cas 
se situant au fil du continuum. Dans ce contexte, l'autonomie est 
par ailleurs devenue l'horizon majeur de cette prise en charge, au \ 
point que de nombreux acteurs en viennent aujourd'hui à consta-
ter et à déplorer le manque d'institutions assurant des prises en 
charge de longue durée, ou à dénoncer le fait que les personnes 1 
présentant un faible pronostic d'autonomisation, comme les / 
toxicomanes, trouvent de moins en moins aisément place dans le 
ystème ambulatoire. Cette pluralisation des dispositifs s'accom­

pagne également de pratiques de balisage du «circuit de soins» 
et de suivi ou de traçabilité des acteurs, y compris d'ailleurs une 
fois qu'ils ont quitté les institutions, la vulnérabilité apparaissant 
en quelque sorte comme rédhibitoire. 

Ce continuum anthropologique fonde égalemen~ une nouvelle 
économie de l'intervention sociale-thérapeutique. Etudiant l'his­
loi rc de l'intervention thérapeutique au XIXe siècle, c'est-à-dire 
avant Freud , 1ladys wain y distingue deux voies opposées 
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(Swain, 1994). Celle tout d'abord de la persuasion, accrochée 
plutôt aux pratiques héritées du xvme siècle, dans laquelle le 
thérapeute moralise, ce qui suppose, face à lui, un individu 
autonome, capable de saisir ce qu'on lui veut et de maîtriser sa 
volonté. Celle ensuite de la suggestion (illustrée par les prati­
ques hypnotiques) qui renvoie le traitement du seul côté de la 
puissance du thérapeute. Ce dualisme, qui se situe en phase 
avec ce que j 'ai appelé une anthropologie disjonctive va être, à 
suivre toujours G. Swain, remis en question par la psychana­
lyse. On pourrait y ajouter que l'émergence contemporaine d'un 
continuum anthropologique va en quelque sorte obliger à des 
pratiques oscillant constamment entre les deux, et même peut­
être plus qu'osciller, à tenir constamment un double discours : 
d'un côté écoute, empathie, sollicitude, compassion et, surtout, 
accompagnement, guidance, coaching . .. ; de l'autre, invitation à 
s'exprimer, à se ressaisir , à se prendre en main, à se responsabi­
liser. Un discours et des pratiques oscillant donc constamment 
entre horizon de la dépendance et horizon de l'autonomie. Les 
supports offerts - et nécessaires sous l'horizon de la dépendance 
- sont alors forcément pensés comme éphémères , l'intervention 
sociale-thérapeutique étant considérée comme un échec dès lors 
qu'elle s'installerait dans la durée, sanctionnant alors la situation 
de dépendance. 

Mais les transformations évoquées ici sont loin de s'arrêter 
au seul domaine de la santé. On a beaucoup signalé à quel point 
l'action sociale travaillait aujourd'hui à l'individualisation des 
prestations, à quel point se développaient de nouveaux modes 
d'action sur les subjectivités, à quel point aussi l'horizon de 
la responsabilisation ou de l'activation s'imposait au cœur des 
nouvelles formes de politiques publiques. On a parlé de transfor­
mations des logiques de guichet et de la montée de pratiques de 
magistrature sociale (Weller, 1999) . On a mis en évidence à quel 
point ces nouvelles manières de faire obligeaient les travailleurs 
sociaux opérant dans c~ contexte à faire droit à des exigences 
d'empathie, d'écoute . .. A quel point l'impératif de responsabilisa­
tion ne pouvait s'opérer que moyennant l'instauration de relations 
de confiance entre travailleurs sociaux et usagers. On a signifié 
également les limites des interventions balisées par le droit et 
la nécessité de faire place à des exigences éthiques de respect, 
de dignité. Mais, dans le même temps, ces nouvelles politiques 
sociale e so nt co nstruites sur la base des critiques adressées 
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aux politiques classiques de redistribution pro pre.., .1 11 t.1 1 •,111 1. il , 

qui se sont vues accusées de «déresponsabiliser» ic .., 11Hlt \ 11111 ", 

d'en faire des assistés. Les pratiques inhérentes à ccc; 11 ouvr ll 1.., 
politiques sociales oscillent donc constamment dans l'ent re dcu" 
du continuum, alternant protection et sollicitation, assistance et 
responsabilisation. Du coup, elles font peser sur les individus des 
exigences qui peuvent conduire alors à déresponsabiliser l'État de 
ce qu'il assumait auparavant. 

De manière générale , au-delà donc des politiques sociales 
ou de santé, on sait que le discours managérial ou les nouvelles 
logiques de travail et de ressources humaines en sont venus à 
faire des travailleurs - tendanciellement à quelque échelle qu'ils 
se situent - les responsables de leurs capacités et de leurs compé­
tences, responsables donc de les enrichir, de les développer. . . 
pour assurer leur « employabilité » (Zimmerman, 2000 ; Genard, 
2008a). 

EN GUISE DE CONCLUSION 

L'évocation rapide de ce qu'il en est de l'impact de cette 
anthropologie que j'ai appelée continuiste sur les politiques 
ociales attire l'attention sur un point qu'il me semble intéressant 

d'évoquer en conclusion. 
Comme on le sait, l'ancienne opposition, propre au XIXe siècle, 

entre individus «capables » et «incapables » portait avant tout sur 
le régime qui leur était appliqué, délimitant donc des sujets à la 
fois moraux et de droit, dotés des caractéristiques de la respon­
c;abilité, et des «sujets » de non-droit qui , tout au plus, étaient 
susceptibles de bénéficier d'un regard charitable ou de mesures 
d'assistance. 

Les exemples précédents laissent penser que l'anthropologie 
continuiste modifie sensiblement cette donne. Là où le régime 
disjonctif prêtait aux acteurs «capables» une pleine autonomie, 
le régime conjonctif fait de chacun un être à la fois capable et 
incapable, responsable et irresponsable. Cette ambivalence où se 
mêlent les contraires modifie les conditions du regard que chacun 
porte sur autrui. En particulier, cette oscillation produit les 
co nditions d'un chevauchement des registres que j 'identifierais en 
parlant d'un côté, du régime moral-juridique (l'autre étant alors 
'>Lljtt de plein droit) et de l'autre, de régime éthique-compassion­
ncl (l'autre apparai ant dan a fragilité). Parmi de nombreux 

' ' 
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autres, les travaux de Paul Ricœur sont particulièrement signifi­
catifs à la fois de la mise en évidence de ces liens entre éthique et 
vulnérabilité, et de la critique des dispositifs sociaux, médecine, 
droit. .. , au nom d'une éthique de la sollicitude. 

Il me semble donc tout à fait pertinent d'attirer l'attention 
sur la correspondance entre l'émergence de ce que j'ai appelé 
l'anthropologie continuiste et la montée en puissance d'un régime 
éthique-compassionnel venant quelquefois interférer avec, s'op­
poser à, contaminer les régimes juridique ou politique qui se sont 
constitués historiquement sur les bases anthropologiques héri­
tées du XIXe siècle. Ainsi se dénoncera l'inhumanité du droit ou , 
plus généralement, de ce que Max Weber appelait la domination 
rationnelle-légale (Genard, 1999b). Ainsi la catégorie de recon­
naissance - fortement chargée éthiquement- fera-t-elle inCilrSion 
dans le registre politique pour suppléer aux insuffisances de _ _çelle 
de redistribution. Ainsi , comme je l'ai évoqué, se multiplient les 
scènes où, comme dans les politiques sociales, éthique, droit et 
politique s'entremêlent, ou encore les dispositifs où la puissance 
publique se fait fort de prendre en charge les souffrances et les 
vulnérabilités. Ainsi, enfin , le politique en vient-il à comprendre 
ses responsabilités autant dans les termes objectivants des garan­
ties juridiques que dans les termes subjectivants de l'accroisse­
ment des capacités ( Cantelli et Genard, 2007) . 

Mais c'est dans le même temps que la dureté des traitements 
politiques à l'égard de ceux qui sont affaiblis (et qui dans l'autre 
référentiel anthropologique auraient pu être dédouanés de leurs 
responsabilités) s'accroît, que la pression à l'autonomie et à la 
responsabilité ne cesse de s'amplifier. 

Nous ne sommes donc plus dans le grand régime d'exclusion 
que fondait l'anthropologie disjonctive. Nous pouvons ainsi y 
voir un progrès puisque désormais le territoire de ceux auxquels 
est présupposée une capacité juridique ne cesse de s'étendre. Mais 
cette extension a un prix. Celui de la sur-responsabilisation de 
soi, et , s'agissant de politiques publiques, celui d'un infléchisse­
ment vers la généralisation de dispositifs d'accompagnement dont 
l'horizon sera précisément cette pression à la reprise en main de 
soi, et l'alibi, la vulnérabilité. Peut-être est-ce précisément là l'en­
jeu fondamental de ce nouveau contexte conjonctif: que l'enva­
hissement de ces injonctions à la responsabilité portées désormais 
par les médias, les politiques publiques, la pensée managériale .. . , 
n'en vienne pas à dédouaner le politique de ses obligations de 
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placer les citoyens en mesure d'assumer les capac it c.., que l 0 11 

attend d'eux. Parce que son horizon anthropologique C!:> I l \ :nt 1 r 
deux de l'autonomie et de l'hétéronomie, la sémantique de I<\ 
vulnérabilité peut aussi bien s'ouvrir à un régime de souci et de 
respect de l'autre qu'à un régime de moralisation, de néopaterna­
lisme, d'infantilisation ou de dureté (Genard, 2008b) . Cela, seules 
des analyses empiriques pourront en décider. 
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Vincent de Gaulejac 

Souffrances objectives, 
souffrances subjectives 

· Paul Ricœur, dans son ouvrage Soi-même comme un autre 
(1990), définit la souffrance non pas uniquement par la douleur 
physique ou mentale, mais par la diminution, voire la destruction 
de la capacité d'a ir du pouvoir faire, ressentie COID.rne. atteinte 
à l'intégrité de soi. La souffrance est une impuissance à dire , à 
faire, à raconter, à s'estimer 1. Mais, dans cette impuissance, il ne 
distingue pas ce qui relève de l'empêchement «objectif» et ce qui 
relève de l'empêchement subjectif. Le premier concerne les inter­
dits, les contraintes, la répression sociale, l'absence de moyens 
d'action, l'ensemble des conditions concrètes qui déterminent les 
possibilités et les impossibilités d'agir. Le second concerne les 
inhibitions, les conflits internes, qu'ils soient psychologiques ou 
psychopathologiques, les capacités et les incapacités internes du 
sujet. Pour autant, l'identification entre ce qui est de l'ordre de 
l'empêchement objectif et ce qülrëleve de l' empêchement subjec­
tif est souvent délicate. 

La sociologie clinique s'est donné pour tâche de «détricoter» 
de manière analytique les différents registres entre l'objectif et 
le subjectif, le social et le psychique, l'intériorité et l'extériorité, 
sachant que ces différents termes renvoient à des distinctions de 

1. Yves Clot, citant Ricœur, résume son propos en ces termes: «C'est un 
empêchement 1 . . . l là où la so uffrance est un sen timent de vie contrariée, la santé 
!'~ I le ~cn timc nl de vie rctrouvcc » ( Revue t.clucalion pc1-mane11te n° 146, p. 47). 
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nature différente. Le social peut être intériorisé, la souffrance 
sociale a des dimensions objectives et subjectives. L'opposition 
entre souffrance psychique et souffrance sociale n'est pas si claire. 
S'agit-il de répertorier des symptômes, de distinguer la nature de 
la souffrance, son essence, ou d'en cerner l'origine? Pour clari­
fier ce point il semble pertinent, par exemple, de distinguer les 
souffranc:._es d'origi~ intrapsychique et les souffrances d'origine 
soda e. "Ni.ais si les causes peuvent être iden~~ 
la souffrance conduit à interroger les influences réciproques 
entre ces différents registres (Gaulejac, 1987) . L'exposé d'un cas 
clinique nous permettra d'illustrer ces intrications complexes et 
d'étayer une réflexion plus théorique sur les aspects objectifs et 
subjectifs de la souffrance dite «sociale». 

VIOLAINE , UNE PETITE FILLE QUI N'A PAS DE PLACE 2 

Violaine n'a pas connu son père. Née en 1942, elle est élevée 
par sa mère, bonne à tout faire, qui vit dans une grande pauvreté 
et essaie tant bien que mal d'élever ses cinq enfants de trois pères 
différents. Son enfance est profondément marquée par la souf­
france liée aux conséquences sociales de la pauvreté. Son récit en 
donne plusieurs exemples. 

Sa mère lui demande d'aller à l'épicerie, juste avant la ferme­
ture, demander de quoi manger le soir. Elle s'expose alors aux 
quolibets et insultes de l'épicière, à laquelle elle ne peut répondre: 

« Ce n'est pas pour acheter des choses superflues ; c'est 
vraiment pour survivre. C'est vraiment le pain, si on n'a pas 
ça, on n'a rien. On est vraiment obligé de se soumettre. On 
est vraiment dans une position de soumission complète, 
puisque c'est une question de survie.» 

Notons que Violaine, qui dans ce récit évoque ses souvenirs 
d'enfance, parle au présent comme si la douleur était toujours 
présente. La souffrance est ici associée à l'impuissance. Elle ne 
peut exprimer sa colère, son agressivité face à la violence dont elle 
est l'objet. Ni vis-à-vis de sa mère qui l'oblige à aller quémander, 
ni vis-à-vis de l'épicière qui l'humilie en public. 

2. L'histoire de Violaine, comme celle de Vic toria évoquée ultérieurement, a é té 
recueillie dans un groupe d'implication et de recherche sur le thème «roman 
familial et trajectoire sociale» (Gaule jac, 1996 ; Gaulejac et Legrand , 2008). Une 
note méthodologique pre~entc cette démarche à la nn de cc chapitre. 

Souffrances objectives, souff ra11cn '""''"" 11•1·, 

Alors qu'elle aurait besoin d'être stimulée, ra!->!->Ltrcc , 11·va lo 
risée, elle est a priori considérée comme incapable, rcpri111a11 
dée pour sa mauvaise volonté à travailler , pour son inattention 
en classe. On trouve ici le mécanisme de prédiction crcatricc 
qui conduit les enfants qui ont des problèmes à se conformer 
aux attentes négatives qu'ils suscitent chez les enseignants. Et 
Violaine de conclure: 

«L'école ce n'est pas pour nous, on est trop préoccupé, il 
y a trop d'événements tous les jours, trop lourds. Tu sens un 
danger, une accumulation de calamités. Tu n'es pas disponi­
ble pour l'école, pour apprendre, pour faire tes devoirs. » 

L'école, qui pourrait être un lieu de protection et de réassu-
rance par rapport à la dureté des conditions de vie, devient un 
lieu de rejet et d'humiliation. Violaine y découvre la souffrance 
liée à l'injustice sociale, les inégalités de traitement selon l'ori­
gine, la logique de la différenciation sociale qui conduit certains 
enseignants, et le système scolaire dans l'ensemble, à favoriser les 
enfants des classes aisées au détriment des autres. Elle est mise 
au dernier rang, comme les autres enfants de pauvres, alors que 
ceux des commerçants et des notables sont traités avec beaucoup 
d'égards. Bien qu'ayant de bons résultats au démarrage, Violaine 
rejoint rapidement la place qui lui est assignée : celle des cancres 
du dernier rang. D'autant que la dureté de ses conditions d'exis­
tence ne lui donne pas de disponibilité pour «ce luxe qu'est 
l'école». Lors d'une fête de fin d'année, Violaine doit jouer un 
rôle dans une pièce de théâtre montée par sa classe. Au dernier 
moment, on lui préfère la fille du boucher qui était malade 
pendant les répétitions. Révoltée par cette injustice flagrante, elle 
cherche un soutien du côté de sa mère et de sa grand-mère qui lui 
demandent de se résigner et de se taire: 

«Je me suis sentie une enfant qui n'a pas d'autorisation à 
être ... À ce moment-là je sentais vraiment l'injustice.» 

Elle ressent d'autant plus fortement la souffrance qu'elle n'est 
pas protégée, pour l'affronter , par sa famille. La révolte qu'elle 
ressent face à l'injustice et aux inégalités n'est pas partagée par sa 
grand-mère et sa mère qui préconisent le silence et la résignation. 
Elle se retrouve seule, démunie , impuissante face aux violences 
humiliantes et à la souffrance qu'elles engendrent. 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



1 1 

li 
il 

1 
1 

':] 

11 

50 Destins politiques de la souffrance 

Violaine décrit son adolescence lorsque la misère, le poids 
des contingences, les difficultés de l'existence atteignent un degré 
tel qu'ils commencent à détruire de l'intérieur d'elle-même 
toute capacité à se mobiliser pour s'en sortir - « il y a trop de 
choses lourdes dans ma famille». Il y a un enchaînement entre 
la souffrance sociale, liée aux conditions de vie, et la souffrance 
affective. La dureté des conditions d'existence tend à engendrer 
des problèmes relationnels ou du moins à les exacerber: il est 
difficile de s'aimer lorsqu'on rentre le soir épuisé, submergé par 
les problèmes matériels, constamment préoccupé par ce qu'on 
va manger, lorsqu'on vit dans une promiscuité permanente, 
lorsqu'on est menacé par des traites impayées, le manque d'argent 
et que l'on voit en permanence le mépris ou la commisération 
dans le regard d'autrui. 

!-a souffrance psychique rejoint la souffrance sociale lorsque 
le sujet est conduit à intérioriser les raisons de son malheur. 
Violaine, au bord de la dépression, se vit comme responsable de 
ce qui lui arrive: 

«Quand tu es pauvre, quelque part, tu t'en sens responsa­
ble. Et quand tu as raté ou quand tu as un échec, la première 
chose qui vient, encore aujourd'hui, c'est de me dire: Mais 
bon sang, qu'est-ce que j'ai fait? Enfin, j'ai fait quelque chose 
pour cela. Cette honte, cette culpabilité, elle est encore dans 
ma peau, elle est toujours présente. La moindre défaillance de 
ma part, ce n'est pas vers l'extérieur que je vais chercher, c'est 
toujours en moi que je vais chercher la faute et la défaillance. 
Très souvent, je me mets dans la position de cette petite fille 
qui a honte, de cette petite fille qui n'a pas le droit, de cette 
petite fille qui n'a pas de place. » 

Ces processus d'intériorisation sont complexes. Retenons 
pour l'instant un de ses aspects , la dureté des conditions d'exis­
tence, qui a des répercussions psychiques intenses mettant le 
sujet en danger et le rendant vulnérable sur le plan affectif, et sur 
le plan de ses relations sociales. C'est le sentiment d'identité qui 
est altéré amenant le sujet à se considérer comme responsable de 
son sort jusqu'à trouver justifiées les violences qui lui sont faites . 
Il vit cette souffrance comme une fatalité à laquelle il convient de 
se résigner. 

Souffrances objectives, souff1 wic n ,11/J1n 11 vn 'i 1 

SOUFFRANCE, MAL-ÊTRE ET CONTRADICTIONS 0 IAI l·"i 

La question de la souffrance a longtemps été le domaine 
réservé de la médecine et de la religion. Aux médecins la souf­
france du corps, aux prêtres celle de l'âme. Pour C. Dejours 
(1987, 1992) 3 , la souffrance psychique au travail naît lorsque 
le rapport entre le désir de l'individu et l'organisation du travail 
est bloqué. La souffrance est la conséquence de l'état de tension 
entre la bonne santé mentale et la maladie mentale ou, en d'autres 
termes, entre le bien-être et le mal-être. La souffrance est «le 
résultat d'un combat des gens, ou du sujet, contre les différentes 
perturbations qui pourraient les faire basculer dans la décompen­
sation 4 ». La cause essentielle deJ.a souffrance dans l'univers du 
travail réside~~· le dé~alage entre l'organisation prescrite - par 
la direction, le bureau des méthodes, les ingénieurs en organiSà= 
lion - et l'organisation réelle. Ces écarts mettent les individus en 
tension. La souffrance engendrée par ces tensions a deux aspects: 
soit elle peut se négocier à travers un système de règles et on peut 
alors parler de souffrance créatrice; soit elle ne peut pas s'inscrire 
dans une logique de reconnaissance et d'organisation du travail, 
et elle se retourne contre les sujets. C'est alors une souffrance 
pathogène dans la mesure où elle peut déstabiliser les individus 
dans leur économie psychique, voire leur santé. 

Le mal-être apparaît lorsque le désir du sujet ne peut plus se 
réaliser socialement, lorsque l'individu ne peut pas, ou ne peut 
plus, être ce qu'il voudrait être. C'est le cas lorsqu'il est contraint 
d'occuper une place sociale qui l'invalide, le disqualifie, l'instru­
mentalise ou le déconsidère. La notion de bien-être conjugue une 
dimension subjective (se sentir bien) et une dimension objective 
(avoir un certain confort matériel, une certaine aisance finan­
cière ... ) . La souffran e._soci.ale..est un «mal d'être» provoqué_ 
par une siwation caractérisée à la fois par_ l'abs.em:e- dê confort 
matériel et l'absence de reconnaissance : d'un côté des condi­
tions de vie précaires, difficiles, instables, pénibles ... · de l'autre 
une vulnérabilité identitaire, une dévalorisation narcissique, une ' 
image invalidée de soi-même. J 
3. C Dejours, Plaisir et souffrance dans le travail, Paris, AOCIP, 1987. 
4. . Dcjours, dans Questions et méthodes d'éva luation interdisciplinaire des poli­
tiq11cs publiques: la question de la souffrance, CAESAR, université Paris X, Paris, 
janvier .1992. 
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Ce mal-être peut également concerner des personnes dont 
les conditions de vie réelles sont en décalage par rapport aux 
conditions de vie prescrites par la société, la famille et/ou par les 
normes et les idéaux qu'elles ont intériorisés. Lorsque la rupture 
entre « ce que JE vis» et « ce que JE voudrais vivre» est trop 
profonde, le sujet se trouve comme déchiré de l'intérieur. Il est 
traversé par une contradiction entre l'objectivité de sa position et 
ses aspirations profondes. Ce conflit provoque une souffrance qui 
peut avoir des aspects positifs et négatifs. Si elle pousse l'individu 
à s'en sortir, à se mobiliser pour améliorer ses conditions de vie 
et lutter contre l'invalidation dont il est l'objet, on pourra parler 
de souffrance créatrice. Si à l'inverse elle inhibe les capacités 
du sujet, on pourra parler de souffrance destructrice. L'une est 
facteur d'ambition, l'autre de désespérance. L'une poliSse à la lutte 
et à la révolte, l'autre à la résignation et à la passivité. 

Dans La misère du monde (1993) , P. Bourdieu s'interroge 
également sur la souffrance sociale dont il donne une définition 
proche de la nôtre. Cette souffrance concerne des gens qui sont 
mal dans leur peau parce qu'ils sont mal dans leur position: 

«Étant soumis aux tensions et aux double-binds inscrits 
dans les lieux sociaux habités par des contraintes ou des 
exigences contradictoires , ils ne peuvent livrer ce qu'ils ont 
de plus personnel sans dévoiler du même coup la vérité la 
plus profonde d'une position sociale, qui agit sur eux et en 
eux, mais aussi sur tous ceux qui la partagent avec eux. [ ... ] 
C'est le cas de ceux qui éprouvent la violence de l'institu­
tion à travers des réussites menant à l'échec , des conflits de 
devoirs ou des divisions de l'image de soi liées par exemple 
à des contradictions entre la définition idéale et la définition 
réelle de leur position et de leur fonction 5. » 

La souffrance provoquée par les contradictions, les incohé­
rences, les paradoxes institutionnels produit des «victimes struc­
turelles ». 

«C'est la violence inerte de l'ordre des choses, celle qui 
est inscrite dans les mécanismes terriblement implacables 
du marché de l'emploi , du marché scolaire, du racisme [ . . . ] 
(qui) frappe comme une fatalité, tous ceux qui sont rassem­
blés dans les lieux de la relégation sociale, où les misères 

} 

5 . P. Bou rdieu , « Introductio n à la socio-analyse », Actes de la recherche en 
sciences .rnlia lcs co nsac re.' à la so uffrance, n° 90, décembre 1991, p.-r.-- - -
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de chacun sont redoublées par toutes le m1 crc ncc-. de la 
cohabitation de tous les misérables (et qui produit) 1 dC'>C ·­

poir de soi 6. » 

Comment être différent de ses semblables? Telle est la 
contradiction majeure que doivent gérer tous ceux dont la posi­
tion objective est différente de leur position espérée, et cette 
contradiction est d'autant plus conflictuelle que les normes socia­
les tendent à dévaloriser la première et que l'individu n'a pas les 
moyens d'occuper la seconde. Celui-ci est donc confronté au choix 
douloureux entre la résignation, qui conduit au désespoir, ou la 
révolte qui peut conduire à la délinquance ou l'autodestruction 7. 

Par exemple celui d'Ali , jeune beur d'une vingtaine d'années, qui 
exprime son désespoir de ne pouvoir échapper à ses conditions de 
vie à partir du moment où il « retomba », en troisième, dans une 
classe d'enfants issus de la cité où il vit. C'est à partir de là, selon 
P. Bourdieu, que son destin tourne mal. 

Nous abordons là un aspect central de la ~nc.e sociale: 
c'est la souffrance produite par les contradictions sociales qui 
traversent un individu dans une position donnée. Ces double­
binds sociaux engendrent un conflit qui est intériorisé à partir 
du moment où l'individu n'a pas les moyens de «sortir» de cette 
position. Il est donc confronté à un conflit interne dont la genèse 
est externe. Ce conflit provoque une souffrance d'ordre psychique 
qui ne peut être atténuée que par un changement dans la situation 
sociale. 

SOUFFRANCE OBJECTIVE, SOUFFRANCE SUBJECTIVE 

La souffrance sociale peut avoir de multiples causes que l'on 
pourrait regrouper autour des quatre pôles domination, répres­
sion, exploitation, exclusion. Les causes objectives sont multi­
ples . Nous ne traiterons ici que de la souffrance liée à la pauvreté 
et à l'exclusion qui recouvre des situations objectives hétéro­
gènes alors que les répercussions subjectives sont très proches, 
du moins dans le registre des sentiments: honte, envie, colère, 
sentiment d'injustice, confrontation au mépris et à l'humiliation, 
haine de classe, frustration et résignation . Nous avons perçu 

6. P. Bou rdieu , « L'ordre des choses», Actes de la recherche en sciences sociales, 
Of' cil. , p. 9. 
7. Cf. V. de Gaulejac , « e rtvo ltcr ou se détruire », Revue Autrement , n° 22, 
1979 
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dans l'histoire de Violaine cet amalgame de sentiments, d'affects, 
d'émotions qui envahissent le sujet. 

Victoria dans son récit de vie raconte: «Pour mes parents, la 
pauvreté c'était de mourir de faim. Pour moi, c'est de ne pouvoir 
satisfaire mes besoins. » Son père, fils d'ouvriers agricoles, a dû 
quitter sa famille à 8 ans pour ne pas mourir de faim. Il s'agis­
sait d'une nécessité de survie. Pour Victoria le manque est d'une 
autre nature, elle n'a jamais été privée de nourriture, mais elle 
ne mangeait pas ce qu'elle souhaitait. Pour elle la pauvreté est 
associée à ce jour d'hiver où , pour aller à l'école, elle a dû mettre 
les chaussures de sa mère qui étaient bien trop grandes pour elle, 
faute de pouvoir utiliser les galoches qu'elle portait d'habitude, 
dans lesquelles elle était pieds nus. «Je crois que c'est la seule fois 
dans mon existence où j'ai eu très honte ... On a rigolé de moi. .. 
] e crois que j'ai pleuré. » Entre la nécessité, pour le père de Victb­
ria , de quitter sa famille à 8 ans pour ne pas mourir de faim et la 
honte de Victoria face aux moqueries dont elle est l'objet parce 
que ses parents ne peuvent lui payer des chaussures convenables, 
la souffrance n'est pas de même nature. 

On ne peut bien évidemment mesurer l'intensité de la souf­
france, mais on peut distinguer différentes formes selon la nature 
du manque. Si la pauvreté c'est le manque, celui-ci ne peut être 
considéré comme équivalent selon qu'il concerne les besoins 
élémentaires, vitaux, primaires, objectifs, ou selon qu'il est de 
l'ordre du désir, de l'envie, de l'image, de la subjectivité. C'est 
pour cela qu'il convient de distinguer: 
- la souffrance liée à la faim, au froid , à des conditions de vie 
pénibles physiquement dégradantes ; 
- la souffrance liée à la privation, au dénuement, à l'impossibilité 
de satisfaire des besoins considérés comme élémentaires, vu les 
normes sociales du milieu environnant ; 
- la souffrance liée à la déchéance, à la stigmatisation et aux 
violences humiliantes que l'individu peut subir du fait de sa situa­
tion socio-économique. 

Dans la réalité, ces différents types de souffrance peuvent se 
combiner. Mais on voit qu'ils se distinguent selon leur caractère 
plus ou moins objectif ou subjectif. 

La misère, c'est l'impossibilité de satisfaire des besoins 
élémentaires : se nourrir, se loger, s'habiller, se soigner. La souf­
france , c'est d'abord avoir faim , ne pas pouvoir se laver, avoir 
froid , porter toujours le même vêtement, dormir dans la crasse, 

Souffrances objectives, sou/J1w1c n \ 11/11n t 11 n 

souffrir dans son corps. La souffrance de la misère s'in crit dan'> 
le corps: les dents qui noircissent et qui tombent, la peau qui 
s'abîme du fait de la malnutrition et du froid , les multiples bles­
sures qui suppurent et qu'on ne peut soigner. . . Elles débouchent 
rapidement sur des maladies diverses: voix éraillée par l'alcool, 
mal de gorge, bronchites chroniques , rhumes, ulcères, vieillisse­
ment prématuré. 

Cette souffrance physique est liée à des conditions de vie qui 
provoquent un épuisement moral et intellectuel. Consacrer ses 
journées à trouver de quoi manger, un lieu pour dormir lorsqu'o.n 
est sans domicile fixe , à régler les multiples problèmes de la vie 
quotidienne ... , ne laisse pas beaucoup de temps pour autre chose. 
L'énergie est consacrée à la survie quotidienne .. . Il ne reste pas 
de disponibilité pour s'occuper d'autre chose, pas de moyen pour 
économiser et encore moins pour investir donc pour changer de 
vie afin de s'en sortir. Comme le dit Violaine: «C'est lourd.» 

Ce poids du dénuement et de la privation se retrouve chez 
tous ceux qui ont «juste de quoi vivre ». C'est le cas de Marie­
josé qui se nourrit de « casse-croûte » parce qu'elle n'a pas le droit 
de faire la cuisine dans l'hôtel qui l'héberge, qui ne peut faire 
réparer ses lunettes, qui recolle elle-même son dentier avec de 
la glu . . . Chaque petit détail de la vie quotidienne devient un 
problème quand on n'a pas les moyens de les résoudre. On se 
mobilise alors pour supporter et compenser les multiples problè­
mes et frustrations que le manque engendre. L'insatisfaction de 
ne pouvoir jamais céder à une envie matérielle, de devoir compter 
sou après sou , de lutter pour éviter la dégradation physique, la 
saleté, la maladie et conserver un minimum de dignité, est une 
souffrance certes subjective, mais dont les fondements objectifs 
sont bien réels . 

C'est Denise qui fait les poubelles pour manger, Valérie 
qui doit chercher l'eau dans la cour pour laver ses trois enfants, 
j ean-Claude qui met du carton dans ses chaussures trouées et se 
jette sous les roues d'une voiture à 9 ans parce que personne ne 
s'occupe de lui ; c'est Marie-José qui se prostitue pour pouvoir 
manger, c'est la sœur de Karim qui meurt de froid dans un 
bidonville de Nanterre ou bien encore la sœur de Raymond qui, 
bi en que bonne élève, quitte l'école pour aider sa mère à élever 
ses onze frères et sœurs; c'est Maurice qui vit depuis dix ans 
dan une solitude totale, c'es t Simone qui habite dans un taudis 
' t fait la manche pour nourri r ses deux enfants. C'est Roger qui 
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ne peut pas se payer le ticket de métro pour se présenter à une 
annonce parce qu'il a juste de quoi se payer un repas et un paquet 
de cigarettes par jour, c'est Alain qui sèche le cours de gymnasti­
que parce qu'il n'a pas de maillot de bain pour aller à la piscine ... 
Ces témoignages fourmillent de scènes qui expriment la souf­
france du manque: mélange de privation, de dénuement, de 
violence et de frustration, d'humiliation, d'impuissance, de rage, 
de résignation. 

11 ne s'agit pas de tomber dans le misérabilisme, mais de 
montrer les multiples aspects de la souffrance engendrée par la 
pauvreté. Le manque d'argent a des effets concrets, matériels et 
contraignants qui surdéterminent le mode de vie et les capacités 
(ou incapacités) d'action. Mais ce manque objectif a des consé­
quences subjectives diverses . C'est toute la différence entre la 
logique des besoins élémentaires qui demandent une satisfaction 
concrète et celle du désir qui échappe à l'objectivité. Raymond le 
dit plus simplement: «On raisonne et on se cultive quand on a le 
ventre plein.» A contrario, en parlant de la misère de son enfance, 
Karim évoque «la vie féerique entre les gamins où on oubliait la 
vie misérable pour en faire un conte de fées. Avec une boîte de 
conserve, on faisait un match fantastique». La honte de Victoria 
qui doit porter les chaussures de sa mère pour aller à l'école est 
une souffrance subjective, mais cette souffrance a un caractère 
objectif: elle est la conséquence concrète de la pauvreté de la 
famille. En ce sens, il s'agit bien d'une souffrance sociale. 

Annie Ernaux a mieux que personne exprimé ces rapports 
étroits entre l'objectivité et la subjectivité: 

«L'émotion, c'est subjectif [ ... ].Mais le souvenir de mon 
père montant dans un wagon de première avec un billet de 
seconde et sa peur d'être remis à sa place [ ... ]. Mon souvenir 
de cette scène est l'expression de l'humiliation liée à la posi­
tion sociale de mon père: mon souvenir subjectif contient 
quelque chose d'objectif qui est cette réalité sociale 8. » 

Un souvenir d'enfance, c'est subjectif: la scène qui évoque 
une situation réelle vécue par elle et son père est à la fois objec­
tive et subjective; la peur de son père d'être «remis à sa place » 

8. Propos recueillis lors d'un débat organisé par le LCS et des enseignants du 
lycée de Creil qui avaient fait travailler leurs élèves sur le livre d'A. Ernaux , La 
place, Paris, Ga llimard , Fol io, 1986. 
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est subjective, tout comme la honte de sa fill e de le voir ain:-, i ; la 
position sociale de son père, c'est objectif. 

C'est ce croisement, cet amalgame d'éléments de réa lité et de 
vécu qui caractérise la souffrance. Ce sont des effets de situation 
concrètes qui engendrent des émotions persistantes dont l'hu­
miliation et la honte sont les aspects centraux. Ne pas déchoir, 
tel est le moteur de beaucoup de destinées humaines. Les récits 
recueillis sont autant d'histoires de luttes quotidiennes pour 
garder un minimum de dignité, pour «s'en sortir », c'est-à-dire 
sortir de la pauvreté et des souffrances qu'elle engendre. 

La pauvreté en soi n'est pas facteur d'humiliation et de honte. 
On sait même qu'il existe des «pauvretés glorieuses» qui sont le 
résultat d'un choix: «Bienheureux les pauvres car le royaume des 
cieux leur appartient» , dit l'Évangile. Les deux tiers de l'humanité 
vivent dans la pauvreté sans se sentir pour autant humiliés. Ce 
qui engendre l'humiliation et la honte, c'est autre chose qui tient: 
à des conditions d'existence dégradantes sur le plan physique et 
moral; à la logique de différenciation sociale qui conduit au rejet 
et au mépris des plus défavorisés; à une impression de déchéance 
pour tous ceux qui ont le sentiment de «descendre dans l'échelle 
sociale», qui se sentent démunis, rabaissés parce qu'ils sont sur 
une trajectoire sociale descendante; à la stigmatisation par les 
institutions et les normes dominantes de tel ou tel individu ou 
groupe social en raison de ses caractéristiques propres: handicap, 
habitus culturels, mœurs sexuelles , conditions de vie, niveau de 
revenus . . . 

QUELLES CONCLUSIONS? 

Ces réflexions conduisent à évoquer quelques orientations 
centrales pour aborder, théoriquement et pratiquement, la ques­
tion de la souffrance. 

En premier lieu il convient de travailler sur le plan théorique 
pour rendre compte des articulations complexes entre les condi­
tions concrètes d'existence et ses répercussions subjectives. À 1 
l'encontre de l'approche positiviste qui considère qu'un problème 
ne peut être traité qu'à partir du moment où il a été objectivé, 
mesuré, scientifiquement décrit par des méthodes parfaitement 
neutres, nous pensons que l'objectivité consiste moins à neutra-
li cr la subjectivité qu'à analyser en quoi elle intervient dans la ( 
producti on de la connaissance. 
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En second lieu il faut dépasser les cloisonnements disciElinai­
res qui empêchent de comprenâre en pro onèfeür Ia complexité 
des situations qui engendrent la souffrance. Cela permettrait 
d'éviter les réponses univoques qui « esychologisent » les problè­
mes sociaux, qui nient 1a dimension sociopsychique de la souf­
france. Les recherches sur des questions aussi délicates doivent 
trouver des mots justes et des formulations qui conviennent à la 
réalité sociale rencontrée et à la façon dont elle est vécue. 

Enfin, il est essentiel de ne pas dissocier les actions sur les 
conditions objectives et les réponses Sl!flesconseqü"èïïëêsSübjec­
tives de ces situations. Se battre sur le registre des c_Qn~ itions 
réelles d'existence évite de placer la souffrance du seul côté de 
la subjectivité. Pour autant, les répercussions subjectives des 
conditions concrètes d'existence conduisent à des inhibitions 
de l'action 9. Ces inhibitions peuvent détruire les capacités d'agir 
du sujet dans la mesure où il intériorise la violence sociale et la 
violence symbolique auxquelles il est soumis. Il peut également 
refuser cette soumission et réagir. Ainsi, face à la pauvreté, la 
honte peut provoquer des réactions défensives qui enferment 
dans l'inhibition, comme l'alcoolisme, le repli sur soi, l'orgueil, le 
déni, l'isolement, ou des mécanismes de dégagement qui servent 
d'aiguillons et poussent le sujet à s'en sortir, comme l'ambition, 
l'engagement militant, le travail de restauration de soi, la création 
artistique. 

Le terme de souffrance sociale est sans doute utile aujourd'hui 
pour désigner des liens entre les violences sociales (injustice, 

1 pauvreté, chômage, exploitation, pression du travail, exclu­
sion . .. ) et leurs effets sur ceux qui les vivent. Mais il est ambigu. 
Ce n'est pas la société qui souffre mais des individus. La souf­
france renvoie au vécu d'individus et de groupes qui expriment 

1 
un mal-être. Par contre, on peut, et l'on doit, s'intéresser à l'ori­
gine sociale de ces souffrances individuelles et collectives, et donc 
aux violences, visibles et invisibles qui les génèrent. 

9 . Nous en avons d écrit diffèrent'> aspect dans I es sow·ccs de la ho11tc ( l 996). 

Souffrances objectives, souff ra11c cs s11/Jjt'C 11 vn 

NOTE MÉTHODOLOGIQUE SUR LES GROUPES D'IMPI ICA llON 

ET DE RECHERCHE 

Organisés dans le cadre de l'Institut international de socio­
logie clinique1, les groupes d'implication et de recherche propo­
sent un espace d'exploration des liens entre l'histoire personnelle, 
familiale et sociale. 

Le travail est conçu à partir d'une hypothèse selon laquelle 
l'individu est le produit d'une histoire dont il cherche à devenir 
le sujet. Elle se décline dans différents thèmes comme la famille, 
l'amour, l'argent, les idéaux, le travail , le savoir, qui servent de fil 
rouge aux différents séminaires. 

Ceux-ci se déroulent sur trois ou quatre jours avec une 
douzaine de participants. 

L'objectif est de leur permettre de mieux comprendre leur 
histoire et les processus sociopsychiques qui en influencent la 
trame. Ils sont invités à travailler à partir de leur situation person­
nelle avec l'aide des animateurs et la participation du groupe. 

Différentes techniques d'expression, verbale et non verbale, 
supports écrits et graphiques, sont proposées pour produire 
des données sur leur histoire de vie. Celle-ci sert de support à 
une analyse collective du roman familial et de la trajectoire de 
chacun. La réflexion porte également sur les enjeux théoriques et 
méthodologiques de cette approche et sur les différents champs de 
pratique professionnelle où elle peut intervenir. 

1. www.sociologiecl inique-iisc.com 
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Didier Vrancken 

Politiques de la souffrance, 
politiques du vivant : 

quand les corps «parlent» de la souffrance 

Dans un article précédent (Vrancken, 2007), j 'avais essayé de 
postuler à des fins purement heuristiques l'existence d'une triple 
dynamique socio-historique de mise en scène et de construc­
lion des réponses politiques à la souffrance. j'avais alors tenté 
d'identifier trois formes de cristallisation de ces réponses 1. Trois 
formes de réponses, sans doute parmi d'autres, voire trois prismes 
pouvant jouer un rôle déformant qu'il faudrait compléter, déve­
lopper, remettre en perspective sur la base de recherches histo­
riques plus appuyées mais trois formes néanmoins, permettant 
d'interroger la ou les réalités sociales que la souffrance entend 
qualifier. 

L'idée présentée alors était grosso modo la suivante: nous 
serions passés d'une première cristallisation des réponses arti­
culée autour du dilemme emprunté à Foucault (1975), celui de 
« faire mourir ou laisser vivre», à une troisième et dernière forme 
proposant de « faire vivre ou de laisser mourir» (Memmi, 2003) 2. 

1. es trois formes de cris tallisa lion des réponses à la souffrance étaient: entre 
1nd1fférence el compassion (1 re forme); entre distance, soupçon et dénoncia-
11011 (2" forme) ; souffrir el faire vivre el non plus souffrir el faire mourir (J< 
lmme). 
l A ~uivrc Mcmmi (2003) , nou~ ~crions en trés dans un nouveau mode de 
gm 1v\·1 nemcnt de~ rondu11l'~ par la parole. C.ouvcrncmcn t ou l'on insiste doré-
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Ce déplacement se serait opéré grâce au mouvement de levier 
qu'aurait offert une seconde forme de cristallisation liée à l'avène­
ment de la modernité et des politiques de la pitié. 

Tout en prolongeant ces réflexions, cette contribution tentera 
de montrer qu'outre ses indéniables dimensions ancrées dans une 
situation réelle qu'il entend saisir, voire dénoncer, le traitement 
de la souffrance sociale nomme, raconte, sensibilise l'opinion 
publique à son objet. Au-delà, l'intérêt contemporain porté à 
la souffrance et à son traitement à travers la mise sur pied de 
politiques sociales procède bien de l'avènement d'un nouveau 
mode de gouvernement des corps, pour reprendre express10n à 
Didier Fassin et à Dominique Memmi (Fassin et Memmi, 2004). 
Ainsi l'attention aujourd'hui accordée à l'écoute des récits de 
la souffrance atteste-t-elle bien, auprès des autorités publiques, 
l'émergence d'un nouveau mode d'administration..de la question 
sociale. En somme, il s'agit d'illustrer ici, autour de cette question 

( 
du traitement de la souffrance sociale, combien les évolutions des 
configurations subjectives et celles des dispositifs publics sont 
intimement liées, les évolutions des unes nous éclairant imman-
quablement sur celles des autres. 

Cinq propositions viendront en appui pour développer ce fil 
conducteur: 
1. Historiquement, la souffrance est entrée en politique dès 
qu'une distance entre la personne en souffrance et le spectateur 
a pu être établie. 
2. Si la souffrance est entrée en politique, le traitement de la 
question sociale - et donc des politiques sociales attenantes à 
cette question - a, lui aussi, procédé d'une prise en compte de la 
souffrance. 
3. Ce faisant, le traitement de la question sociale procède d'un 
mode de traitement des corps. 
4. Ce traitement des corps nous interpelle encore aujourd'hui 
quant à l'avènement des politiques sociales actuelles et en parti­
culier d'un « gouvernement des corps ». Paradoxalement, la souf­
france nous questionne ainsi sur une politique du vivant. 

navant sur le droit à la parole, à l'écoute, sur le droit à mourir dans la dignité. 
li ne s'agit plus, comme clans la première configuration étudiée par Foucault 
(1975), de réaffirmer la toute-puissance du souverain par le droit de grâce ou 
par la mise à mort. Dans ces cieux contextes, les attitudes à l'égard de la souf­
fran ce prcnn nt des orientations très différen te . 

Politiques de la souffrance, politiques t/11 v1v(l11t 

5. Enfin, il y a derrière toute cette réflexion contemporaine !'>lll la 
souffrance un rapport à la production de normes menant en jeu 
la qualité même de la vie. 

Nous ne ferons ici qu'énoncer brièvement les deux premières 
propositions accompagnées d'un rapide commentaire synthétisant 
l'essentiel d'une analyse développée ailleurs (Vrancken, 2007). 

LA SOUFFRANCE EST ENTRÉE EN POLITIQUE 

DÈS QU'UNE DISTANCE ENTRE LA PERSONNE EN SOUFFRANCE 

ET LE SPECTATEUR A PU ÊTRE ÉTABLIE 

Comme l'a bien montré Boltanski dans La souffrance à distance 
(Boltanski, 1993), la souffrance est entrée en politique dès qu'une 
distance a pu être établie entre le spectateur et le spectacle de la 
souffrance. C'est à partir du moment où s'installa cette distance 
pour rompre tant avec la seule compassion qu'avec l'indifférence 
la plus totale (notamment, chez Tocqueville et chez Elias, celle 
des nobles à l'égard de la souffrance du petit peuple 3) que la 
souffrance put être posée comm~_problème public. Circulant, 
permettant une montée en généralité 4 en prenantdu champ par 
rapport aux cas particuliers, elle devint loquace et entra en politi­
que. Il faut se rappeler que, s'agissant de distance, le contact avec 
la souffrance pouvait être «quasi physique». On pouvait ainsi 
voir directement le corps meurtri, toucher le corps des suppliciés, 
des personnes malades. Les corps dévoilaient la souffrance, l'ex­
posaient au plus grand nombre. La compassion ou l'indifférence 
à ces souffrances avaient pour caractéristiques d'être des réponses 
communautaires et non pas politiques. 

3. Tocqueville (1981, Il, 209) relève, notamment chez Madame de Sévigné, une 
indifférence à l'égard de la souffrance du peuple, bien qu'elle fût , reconnaît-il, 
une bonne mère et très indulgente à l'égard de ses vassaux et de ses serviteurs. 
Dans La civilisation des mœurs, Elias (1973) étaie à plusieurs reprises cette 
hypothèse d'une indifférence des classes supérieures à l'égard du sort des classes 
inférieures au cours de la période médiévale. De son côté, Foucault (1975) relate 
des scènes d'exécution publique d'une violence inouïe clans la froideur la plus 
totale des commentateurs de l'époque. Au XIXe siècle, le spectacle de l'agonie 
perdra peu à peu son aspect ostentatoire, les corps se verront progressivement 
dissimulés, protégés aux yeux du public. 
4. Entrant en politique, la souffrance vise la généralité et «s'arrache» littérale­
ment des situations locales et des cas singuliers. Une politique de la pitié doit 
«ras embler des situations particulières et, par là , les transporter, c'est-à-dire 
1 ·ur faire franchir une distance» (Bo ltanski , 1993, 28) pour permettre d'établir 
dl'~ équivalences en tre des si tuations distantes dans l'espace et clans le temps. 
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Nombre de travaux émanant d'auteurs tels que Tocqueville, 
Ariès, Elias, Castel, Gauchet, Foucault (Vrancken, 2007) permet­
tent de relayer cette première proposition que l'on peut articuler 
à une seconde. 

LE TRAITEMENT DE LA QUESTION SOCIALE 

- ET DONC DES POLITIQUES SOCIALES ATTENANTES -

A, LUI AUSSI, PROCÉDÉ D'UNE PRISE EN COMPTE DE LA SOUFFRA CE 

Cette volonté de prise de distance se traduira en politique à 
travers différentes figures qui vont entrer en résonance avec la 
question sociale, à tout le moins, la question sociale posée sur le 
continent européen. Il en va ainsi du soupçon que la modernité 
libérale entretiendra systématiquement à l'égard des plus dému­
nis: sont-ils réellement pauvres? Sont-ce des malchanc~x devant 
être aidés ou des resquilleurs , des inutiles au monde, des profi­
teurs abusant de la sollicitude publique pour éviter de travailler? 
Sont-ils réhabilitables dans le cadre du salariat? La distanciation 
offrira à la modernité libérale les bases d'une objectivation de la 
misère pour mieux la gouverner. 

On retrouvera chez Marx, par exemple, une dynamique 
du soupçon de même ordre, soupçon entretenu à l'égard des 
travailleurs et en particulier du lumpenproletariat envers lequel 
il ne témoignera guère de considération (Morris, 1994) . Il en ira 
de même avec cette figure particulière de la politique de la pitié 
qu'est la dénonciation: figure que l'on retrouvera abondamment 
déployée dans les travaux notamment de Proudhon ou de Marx, 
dont les analyses du Capital accordent, à maintes reprises, un 
intérêt soutenu à la souffrance ouvrière présentée comme une 
souffrance physique se lisant et se traduisant sur les corps. Cette 
distanciation politique à l'égard de Ja souffrance apparaîtra à 
travers la volonté de l'objectiver, de la compter, de lui donner 
un poids numérique. Le poids du nombre venant en appui pour 
incarner a force de l'inacceptable et la rendre publiquement 
représentable. 

( 
Tout au long du XIXe siècle, la souffrance se déclinera sur 

0 fond de «question sociale», synonyme de «question ouvrière » 
avec, pour manifestations visibles, des fléaux tels que la mal­
nutrition, une faible espérance de vie, l'insalubrité des logements, 
les maladies (liées aux épidémies, au travail, aux conditions 
sociales), les acciden ts du travail (Ewald, 1986) dont les signes 
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les plus fréquents seront les fractures, les plaies par arrach ment, 
les mutilations des extrémités, les morts par broiement. Autant 
de traces de l'incurie de l'industrialisation dont rendront compte 
nombre d'études historiques, épidémiologiques et médicales qui 
se développeront avec l'extension des statistiques sociales 5. 

Si la distanciation permet à la souffrance de faire son entrée en 
politique, par l'introduction d'une césure nette entre soi et l'autre, 
cette même dynamique de distanciation, à travers le traitement 
de la question sociale, viendra faire intrusion dans l'ordre libéral. 
Ordre interpellé à partir du moment où sera posée la question 
des écarts sociaux entre riches et pauvres , question renvoyant à 
celle du décalage entre liberté réelle et liberté formelle (Schnap­
per, 2002) ou, pour paraphraser Donzelot, entre le...fondement 
des droits politiques et les conditions de la vie sociale effective 
(Donzelot, 198{). 

LE TRAITEMENT DE LA QUESTION SOCIALE PROCÈDE D'UN MODE 

DE TRAITEMENT DES CORPS 

Des deux propositions précédentes découle assez logique­
ment cette troisième relative au traitement des corps. Mais à y 
regarder de plus près, la proposition ne va pas aisément de soi. 
Tout d'abord, il faut rappeler que toutes les sociétés modernes 
occidentales n'ont pas posé la question sociale ou, à tout le moins, 
qu'elles ne l'ont pas fait selon les mêmes modalités 6. Ensuite, 

5. Le XIXe siècle verra se développer tout un ensemble de dispositifs , 
d'observation de la condition ouvrière à l'aide d'enquêtes et d'études statistiques 
qui se différencieront des premiers recensements de population par leur systé­
matisation. À des préoccupations méthodologiques et scientifiques s'allieront 
peu à peu des intérêts humanistes, philanthropiques, hygiénistes, caritatifs et 
criminologiques. Parmi les études les plus citées figurent notamment celles de 
Villermé et son Tableau sur l'état physique et moral des ouvriers (1840), de Le 
Play avec ses monographies sur Les ouvriers européens (1855), de Booth avec un 
recueil d'analyses publiées sous le titre Life and Labour of the People of London 
(1902-1903), de Rowntree à travers son étude sur le thème de Poverty : a Study 
in Town Life (1901). À l'intersection entre critique théorique et observation, on 
peut encore citer l'analyse de La situation des classes laborieuses en Angleterre 
faite par Engels (1844). 
6. Ainsi que nous l'avons illustré ailleurs (Vrancken et Macquer, 2006) la 
<jucstion sociale ne s'est guère posée aux États-Unis dans les mêmes termes. 
1 'une des grandes particularités des politiques sociales qui ont vu le jour sur 
Ir nouveau continent est leur caractère actif et volontariste, bien plus que leur 
ponce protectionnelle, voire providentielle, traditionnellement hériti ère de tout 
un courant catholique de prise en charge des nécessi teux. Sur le plan de l'aide 
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répondre à la souffrance et intervenir sur les corps présupposent 
de s'interroger au préalable sur la vision anthropologique des 
corps sous-jacente à toute société. 

Comme le montrent les anthropologues, et en particulier des 
auteurs tels que Stéphane Breton et ses collaborateurs (2006), les 
représentations du corps varient fortement en fonction des cultu­
res et des sociétés. Ainsi le corps n'apparaît-il pas dans toutes les 
civilisations comme ce lieu privilégié d'un moi contenu au sein 
d'une enveloppe charnelle. À suivre les auteurs, notre perception 
occidentale du corps, tout imprégnée de représentations chrétien­
nes, nous est bel et bien spécifique. Au sein de nombreuses cultu­
res, le corps n'est envisageable que dans une relation à autrui, 
qu'il s'agisse de l'autre sexe (comme chez les Sepik et les Papous 
de Nouvelle-Guinée chez qui le corps des hommes ne peut exister 
sans prise en considération du rapport à l'autre sexe dont il s'agit 
de se défaire rituellement), des animaux avec lesquels l'homme 
entre en interaction (comme chez les Indiens d'Amazonie qui 
attribuent au gibier le statut de sujet humain et peuvent, en cas 
de guerre, perdre leur humanité pour se transformer symbolique­
ment en animaux) ou des ancêtres aujourd'hui disparus (le culte 
des morts en Afrique de l'Ouest, dans l'ancienne aire mandé­
voltaïque, relie les corps des défunts et des vivants). 

Comparativement, le corps occidental européen est «une 
substance individuelle qui [ ... ] se rapporte directement au 
modèle non corporel dont il est l'image. Autrement dit, le corps 
n'est pas inscrit dans une relation sociale mais dans une rela­
tion qui relève de l'ordre de la représentation: il n'a affaire aux 
autres corps qu'en tant que tous, pris un à un, convergent vers 
le même modèle» (ibid., 61). Pour l'homme occidental, le corps 
ne se partage pas, il lui appartient et est constitutif de son iden­
tité personnelle. Ce qui relie les corps entre eux est par contre 
de l'ordre du modèle ou plutôt de la quête d'un modèle idéal du 
corps. Le modèle culturel occidental procède fondamentalement 
de l'image, de la représentation que l'homme cherche continuel-

aux personnes, les politiques nord-américaines vont davantage tenter de restau­
rer l'estime de soi, de renforcer la confiance. L'intention sera moins d'intervenir 
sur une quelconque réduction des écarts sociaux. li s'agira davantage de connaî­
tre l'individu plutôt que les structures sociales, d'intervenir sur le Soi plutôt 
que sur les dynamiques sociétales inégalitaires. Par ailleurs , la question sociale 
s'est posée diversement clans les pays européens, entrant en résonance avec les 
~ynamiques social es, historiques, culturelle , politiques et économiques des 

tats nati ons. 
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lement à façonner, à alimenter par des idéaux fluctuant , voir · 
par des stéréotypes. À travers l'image, le corps s'invente, 'ima­
gine, se constitue. Ce faisant, notre culture est traversée par un 
questionnement permanent sur l'idéal corporel qui ne cesse de 
fluctuer au cours du temps. Aujourd'hui, cette quête d'image 
s'opérerait non pas en amont par la recherche de l'image idéale 
d'un Dieu irreprésentable 7 mais en aval, à travers un idéal corpo­
rel de soi à rechercher en nous-mêmes, nous conduisant par là au 
déplacement d'un modèle transcendant à un modèle intérieur 8 . À 
l'origine typiquement chrétien 9 , ce questionnement sur le corps 
continue à offrir un cadre de pensée ayant fortement imprégné les 
mentalités occidentales, même celles des non-croyants. 

Toutefois, cette représentation duale est sans cesse écar­
telée entre, d'une part, une représentation idéalisée du corps, 
de la beauté et, de l'autre, la réalité biologique et sociale du 
corps destiné à la souffrance, à la déréliction, à la déchéance et 
à la mort. La représentation idéalisée du corps «s'abîme» donc 
dans son incarnation même. Or, on se souviendra que, dans la 
conception chrétienne, cet écart séparant le croyant de Dieu doit 
être résorbé. Aussi peut-on interpréter les pratiques de chirur­
gie esthétique, de musculation, les soins corporels, les régimes 
d'amaigrissement comme des formes profanes de rédemption 
exercées sur les corps pour tendre vers un idéal de la corporéité. 
Corps apparaissant comme un véritable marqueur de cet écart, 
comme un révélateur de cette souffrance sur laquelle intervien-

7. Par exemple, dans la foi chrétienne, la Vera Icona , le Mandylion, le Linceul 
de Turin, le Suaire d'Oviedo. 
8. Cette question est abordée par Alain Besançon, dans son étude sur L'image 
interdite (Besançon, 1994) par laquelle l'auteur montre combien cette volonté de 
« faire voir l'invisible» est, dans notre culture, liée au problème de l'incarnation, 
de la descente de Dieu sur terre sous l'apparence du Christ, Dieu fait homme par 
la chair. On peut voir, derrière les querelles entre iconophiles (partisans d'une 
représentation imagée du divin) et iconoclastes (pour qui Dieu est irreprésen­
table) une interrogation plus vaste portant non seulement sur la question du 
représentable mais plus largement sur celle du gouvernement des hommes en 
~ociété. 

9. Si cette représentation duale du corps a bien été influencée par une vision 
chrétienne, en revanche, la conception de la souffrance plongerait ses racines 
tians le judaïsme. Comme le rappelle Ehrman (2007) , cette dernière fut portée 
par l'interrogation des théologiens juifs: «Pourquoi Dieu laisse-t-il son peuple 
~ouffrir ? » « Pourquoi n'intervient-il pas? » L'apocalypticisme juif, annonçant 
la lin de temps et la rédemption par la venue du messie, sera une des voies 
1111pon antcs de r ponse pour cette religion. 
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dront progressivement les politiques de la pitié qui, comme le 
rappelle Didier Fassin (2004, 254), placent la vie au cœur de la 
décision et «mobilisent des sentiments pour attribuer à chacun 
uniquement en fonction de son malheur» ; de ce malheur inscrit 
dans les corps des personnes 10 sur lesquels le traitement de la 
question sociale posée en Occident a pleinement opéré, afin de 
résorber les écarts sociaux. Il s'agissait là d'une traduction profane 
des écarts entre la vision idéalisée de corps sains, beaux et celle de 
la réalité d'une misère de classe où la représentation d'un monde 
idéal finissait par s'avilir et se perdre totalement. 

CE TRAITEMENT DES CORPS NOUS INTERPELLE ENCORE AUJOURD'HUI 

QUANT À L'AVÈNEMENT DES POLITIQUES SOCIALES ACTUELLES 

ET EN PARTICULIER D'UN «GOUVERNEMENT DES CORPS» 

Ainsi que l'a montré Foucault (2004), la volonté de discipli­
ner les corps a bien procédé de la mise sur pied d'un bio-pouvoir 
accompagnant notamment l'avènement du libéralisme. Cette 
bio-politique est cette politique qui, dès le xvme siècle, a tenté de 
rationaliser toute une série de problèmes posés par l'organisation 
du vivant à la pratique gouvernementale: santé, hygiène, habitat, 
natalité, longévité, races, etc. Ainsi que le développait Foucault, le 
vivant passait désormais au cœur des préoccupations du politique 
qui s'était jusque-là essentiellement préoccupé de créer du sujet, 
au sens d'un sujet assujetti: «La vie est devenue maintenant, à 
partir du xvme siècle, un objet du pouvoir. La vie et le corps. 
Jadis, il n'y avait que des sujets, des sujets juridiques dont on 
pouvait retirer les biens, la vie aussi d'ailleurs. Maintenant, il y a 
des corps et des populations. Le pouvoir est devenu matérialiste. 
Il cesse d'être essentiellement juridique. Il doit traiter avec ëes 
choses réelles qui sont le corps, la vie» (Foucault, 2001, 1013). 

On peut faire l'hypothèse que ces politiques du vivant 
seraient entrées dans une nouvelle phase. Nous assisterions 
aujourd'hui à une mise en évidence non plus du cor s exposé 
mais, comme le postîfle assin (Fassin, op. cit.) , du corps raconté, 
à savoir: ce corps dorénavant en charge de raconter sa souffrance, 
de la nommer, de 1a livrer à travers 1e récit.du destin biologique 
et biographique. La souffrance «loquace» (Boltanski, op. cit.) 

10. Dans une perspective réaliste et objectivante de l'analyse de la souffrance, 
Dejours (2007) rappelle combien le travail porte encore et toujours atteinte à la 
santé et au corp des travailleurs. 
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s'appuierait sur des corps désormais amenés à être eux- mêmes 
plus communicatifs, plus expressifs, en un mot: des corp enco re 
plus «bavards». 

Ce n'est pas un hasard si les politiques sociales offrent un 
espace privilégié pour observer les évolutions actuelles, dans un 
champ où, au cours de ces dernières années, se sont particuliè­
rement exprimées les plus fortes pressions sur les personnes en 
difficulté afin qu'elles se prennent davantage en charge, à mesure 
qu'ont semblé se déliter les protections, les droits sociaux et les 
socles de constitution des individus (Castel, 1995; Castel et Baro­
che, 2001). Plus globalement, on a vu apparaître dans la sphère 
d'intervention sur autrui - à l'intersection de différents dispositifs 
tels que ceux du travail social, de la santé, du handicap, de la 
santé mentale, de l'enseignement, de la formation, de l'emploi, 
de l'aide à la jeunesse, etc. - des mesures destinées à solliciter les 
individus, à les inviter à livrer le récit de leur infortune, à mettre 
des mots derrière la souffrance pour dire, parfois, l'innommable. 
Par l'exposé de ces petits récits , le corps en souffrance sollicite 
l'autorité publique. Celle-ci transite dorénavant par la parole. 

À suivre Dominique Memmi (Memmi, op. cit.), nous obser­
vons là une expression de ce nouveau mode de gouvernement 
par la parole se mettant en place dans le confinement d'un local 
ou d'un cabinet, et dans ces lieux où la parole est so11icitée pour 
parler de son état, pour produire des argumentaires sur lesquels 

s'accor er avec 1e praticien pour dire, raconter une expérience 
de maladie ou d'usager des services sociaux. Reprenant l'image à 
Foucault, il ne s'agirait plus pour le souverain de «faire mourir ou 
laisser vivre» (condamner ou exercer son droit de grâce) mais de 
«Jaire vivre et laisser mourir» en privilégiant l'écoute du vivant, 
de la personne et de son histoire concrète. 

Par l'exposé de ces récits de soi qui, mis bout à bout, dévoi-
lent la détresse dans ses détails parfois les plus intimes, le corps 
en souffrance sollicite l'intervention publique. Le récit du corps 
écartelé - au sens d'altéré par rapport à une vision idéale - semble 
bien aujourd'hui une condition du déploiement de l'action. publi-
que dans le champ âe ces nouvelles politiques sociales faisant 
appel aux récits biographiques des personnes les plus vulnéra-
oles. Dorénavant, l'administration de la question sociale prendrait 
davantage appui sur un mode biographique de traitement des I J 
problèmes. / J 

/'/ 
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Tout en s'exposant par le récit de soi, le corps des requérants 
est construit par le discours en tant qu'objet de l'intervention. 
Autour de cette rhétorique de la souffrance et de la nécessité de 
l'écoute, le récit vient se déployer pour tenter d'ajuster l'expé­
rience de la souffrance, du handicap, de la maladie, du chômage, 
de l'exclusion - bref, des linéaments de parcours fragilisés - à de 
nouvelles attentes, à de nouveaux possibles découverts ou proje­
tés à travers la relation avec l'intervenant professionnel. Il semble 
bien que les politiques sociales s'introduisent désormais dans cet 
écart de soi à soi pour intervenir sur les corps et sur les conduites 
biographiques, tout comme à l'origine elles se sont positionnées 
- de manière moins individualisée et moins compassionnelle 11 -

dans l'interstice laissé béant entre les conditions réelles de l'exis­
tence sociale et de l'égalité formelle en droit (Donzelot, op. cit.). 
En somme, ce nouveau mode de traitement de la question sociale, 
par l'écoute et la sollicitation des récits des individus, convoque 
sans cesse la subjectivité des acteurs, les invite à une véritable 
«conversion» subjective (Cantelli et Genard, 2007) pour l'octroi 
de prestations sociales individualisées, de plus en plus condition­
nées par la capacité de l'usager à démontrer son bon vouloir ainsi 
que ses qualités morales et subjectives. L'individualisation des 
problèmes sociaux traduirait ici cette croyance actuelle en une 
nécessité de s'appuyer sur un déploiement des subjectivités pour 
que le social puisse s'instituer durablement. 

Mais cette volonté affichée par les autorités publiques de 
donner la parole aux personnes les plus fragilisées, de réintro­
duire de la régularité dans les parcours de vie brisés , de valoriser 
la découverte et la construction de soi, ne permet pas d'éradiquer 
la souffrance. Comme on l'entend souvent, il faut dorénavant 
«apprendre à vivre avec sa douleur» ou « avec ses symptômes» 
(Vrancken et Macquet, 2006). Les problèmes vécus n'apparais­
sent plus comme problèmes à traiter ou à éradiquer. Ils sont avant 
tout lus en tant qu'épreuves à surmonter, épreuves liées aux aléas 
des biographies et jalonnant les parcours de vie, les trajectoires 
erratiques d'emploi, de formation , de santé ou d'insertion. Cette 
orientation subjective des politiques sociales s'exprime à travers 
la volonté d'assurer les trajectoires et les parcours de vie de plus 
en plus incertains, déstabilisés par les turbulences du marché du 
travail et de la vie privée. Notion floue et polysémique, la souf-

11 . Pour rappel, L'i11 ve11lio11 du social de Donzelot (1984) avait bien pour sous­
titr : Fssai ~111 le déclin des pa.üions politiques! 
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france renvoie à un idéal humaniste qui se déploie sur fond d'une 
crise de modèle des États sociaux occidentaux. Et cette crise 
de gagner en ampleur avec l'avènement de nouvelles modalités 
compassionnelles de traitement de la question sociale mêlées 
d'écoute, d'empathie et imprégnées de psychologie. 

Mais si les corps parlent, que nous racontent-ils ? serait-on bien 
en droit de se demander. 

Ils nous livrent toutes ces myriades d'histoires singulières 
qui se déclinent sur fond de catastrophes ordinaires et pourtant 
peinent à se remmailler en un récit collectif. Il s'agit de tous ces 
récits de petites et de grandes misères, comme il en existe tant et 
tant en moments dévoilés dans les bureaux de l'aide sociale ou 
dans le cabinet du médecin conseil. Sans signifié stable, le langage 
contemporain de la souffrance est un puissant opérateur discursif 
qui procède de ces nouvelles politiques victimaires constituées 
sur le mode biographique. Il apparaît cependant d'un recours 
peu probant pour traduire l'insolence de misères et d'infortunes 
singulières en termes plus généraux de discriminations, d'injus­
tices, de violences sociales. Bien souvent insaisissable, irrepré­
sentable, l'exclu n'est autrement perçu que comme une victime 
sans phrases pour exprimer une souffrance brute, d'autant plus 
insupportable. La victime attend la compassion, la convergence 
des cœurs et interdit toute polémique, toute adversité politique. 
Mais ces récits peinent à faire chorus. S'ils sont écoutés, on peut 
néanmoins se demander s'ils sont réellement entendus. 

Insistant sur l'écoute nécessaire de cette souffrance, les inter­
venants tentent de mettre les récits en forme, de les structurer 
en parcours d'infortune. Mais ces récits apparaissent toutefois 
très fragmentaires , traversés par des accidents de parcours, des 
contradictions, des oublis, des éléments très parcellaires. 

On est alors en droit de se poser la question du rôle et de la 
pertinence de cette véritable« police des récits» dont parle Memmi 
(op. cit.) , à propos de ces formes contemporaines de gestion des 
récits introspectifs. De son côté, Fassin (op. cit., 2'004) souligne 
ombien l'autorité publique fait souvent peu de cas des petites et 

grandes misères racontées . À partir de cas d'études très différents, 
Memmi montre que bien souvent, placés en situation, les usagers 
opinent, acquiescent, concèdent mais demeurent in fine libres ou 
non d'adhérer à la vérité même du dispositif proposé. La personne 
peut échapper, faire mine de se ranger aux décisions, consentir 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



72 Destins politiques de la souffrn 11 cc 

provisoirement aux termes d'un accord construit patiemment 
avec un intervenant bien conscient de la situation. 

Les intervenants parlent ouvertement des capacités de négo­
ciation des usagers. Celles-ci se déclinent sous forme de silence, 
d'adhésion minimale, voire de surenchère ou de contestation. 
Rejoignant cette lecture tactique, voire stratégique des situations 
d'aide et d'intervention, Franssen (Franssen, 2006, 96) évoque 
ces «pseudo-accords» qui se construisent de manière consen­
suelle, avec toute la famille réunie dans le bureau de l'intervenant, 
puis se détricotent aussi vite sur le trottoir d'en face! 

Par cette dynamique des échanges, une vérité tente alors 
d'émerger, non celle de la finalité de découverte d'une chose 
vraie ou fausse en soi mais celle d'une production de « véridic­
tion » (Foucault, 2001, 1451), mettant en scène des requérants 
en situation d'épreuves. Cette mise à l'épreuve ne vise pas tant 
à «aider à une réconciliation de soi avec soi mais de soutenir 
la capacité même de s'orienter dans un monde ouvert devant 
des opportunités plurielles et contradictoires. Il s'agit en somme 
d'habiliter l'individu défaillant à vivre l'incertitude du monde et à 
s'y mouvoir comme sujet sans jamais pour autant se clore comme 
tel» (Sou let, 2007 a, 179). Et l'usager d'entrer ainsi dans des 
dispositifs de mise à l'épreuve de lui-même tout en visant l'essen­
tiel: retrouver la maîtrise de soi, de sa vie, au prix d'une docilité 
parfois toute « provisoire ». 

Ces évolutions témoigneraient de l'émergence d'un mode de 
gouvernement de nos pratiques et conduites se mettant en place 
par la parole. Il s'agirait là d'une longue et lente transformation 
puisant ses racines dans un xvme siècle ayant vu l'essor du libé­
ralisme, à une époque où émergeait une nouvelle gouvernemen­
talité ou un «nouvel art» libéral de gouverner (Foucault, 2004), 
se diffusant à l'ensemble de la société. 

Cette gouvernementalité se traduira progressivement par 
la volonté d'ajuster les comportements conformément aux lois 
du marché, ajustement consistant à faire de chaque individu 
non un simple consommateur de biens ou de services mais un 
entrepreneur de lui-même. Désormais, il s'agira de littéralement 
«produire» de l'individu par la santé, l'éducation, la formation, 
la mobilité. Produire un individu en principe apte à s'administrer, 
se protéger, se soigner, s'éduquer, se cultiver par lui-même. L'avè­
nement de cette gouvernementalité sera l'expression sans doute 
la plus visible d'un nouveau régime de sécurité libérale contraint 
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d'arbitrer continuellement liberté et sécurité des individus, de 
désactionner d'anciennes normes de protection tout en veillant 
à miser sur les sécurisations individuelles. Ce nouveau type de 
gouvernementalité, accompagnant un déclin de nos politiques 
protectionnelles, s'appuiera sur une véritable culture de la dange­
rosité généralisée, mettant sans cesse les individus en situation 
de danger pour éprouver leurs capacités, leur situation et jusqu'à 
leur vie même. Des individus, en somme, à l'épreuve permanente 
d'eux-mêmes. On perçoit, dans cette optique, combien la théma­
tique de la souffrance apparaît aujourd'hui comme un point de 
fuite d'un nouvel ordre qui ne s'énonce toutefois pas clairement 
comme tel. 

DERRIÈRE TOUTE CETTE RÉFLEXION CONTEMPORAINE 

SUR LA SOUFFRANCE : UN RAPPORT À LA PRODUCTION DE NORMES 

METTANT EN JEU LA QUALITÉ MÊME DE LA VIE 

Le déploiement de tous ces dispositifs attenant à une politi­
que libérale du vivant ne met toutefois pas en scène un pur« sujet 
de l'assujettissement», que l'on découvrirait dans une position 
de dominé face au poids des structures et à l'inexorable avan­
cée du monde. Au contraire, on peut multiplier les perspectives 
d'analyse et postuler que ce sujet n'est pas simplement passif, en 
proie aux dispositifs disciplinaires. Amené à se responsabiliser, il 
est appelé à se prendre en charge, à se gérer par lui-même. Cette 
politique ne procède donc plus sur le seul versant de l'intériorisa­
tion de normes, comme chez Elias (1973) - qui décrit notamment 
le processus de civilisation à travers l'intériorisation progressive 
de normes d'autocontraintes telles que: apprendre à se moucher, 
à manger avec des couverts, ne plus se mettre nu en public , 
etc. - ou chez Foucault (1975) - qui nous dessine les traits d'un 
individu devenant pleinement sujet par la 'discipline des corps. 

ette gouvernementalité fait moins appel à une conformité des 
individus et de leurs identités qu'à un conformisme des « capaci­
tés subjectives» (Cantelli et Genard, op. cit., 26) de réalisation de 
soi invitant les individus à faire un travail sur eux-mêmes, à se 
pr~duire par la parole et le récit. Exercice subtil, à vrai dire, qui 
~uppose de miser tant, en amont, sur des individus socialisés au 
droit, à la santé, à l'économie, à l'enseignement, qu'en aval, sur 
d individus capables d'orienter leurs trajectoires vers une vie 
bonne, aine, ju te , me urée . Exercice se déployant dès lors dans 
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un contexte où le rapport aux normes ne va plus de soi, où ces 
mêmes normes sont sans cesse explicitées, mises à l'épreuve en 
situation. Nous assisterions là à une réaffirmation implicite d'un 
ordre destiné à être invoqué de manière explicite 12 , mobilisé, 
activé par des individus certes socialisés au droit, à la santé mais 
invités à être vigilants et actifs pour éviter les pièges du chômage, 
bien informés pour être en bonne santé, capables d'apprendre 
à apprendre pour s'en sortir, bien au fait de leurs droits pour 
les faire respecter, misant sur leurs propres capacités pour se 
déplacer dans les dédales des multiples dispositifs et procédures 
jalonnant les épreuves de la vie. On mesure également l'ampleur 
de la distance qui va désormais se creuser par rapport à ceux qui 
ne pourront entrer dans cette dynamique de construction de soi. 

Si la vie est devenue une préoccupation centrale de nos socié­
tés, si sa production - pour paraphraser Foucault - est devenue 
un objet de pouvoir, contrairement à ce que laisseraient entrevoir 
les études sur la gouvernementalité (notamment les govemmenta­
lity studies anglo-saxonnes 13) qui se sont situées dans ce sillage, 
le traitement de la souffrance est révélateur d'une dynamique de 
production de l'individu contemporain qui est loin d'être confi­
née aux seuls déploiements de l'administration totale ou de la 
surveillance permanente. Comme le concède Illouz, dans son 
analyse des Sentiments du capitalisme (Illouz, 2006) : « Il est à peu 
près impossible de distinguer entre la rationalisation du moi et sa 
transformation en marchandise, d'une part, et la capacité du moi 
à se former ou à s'aider lui-même, ou à entrer en délibération et à 
communiquer avec les autres» (ibid., 194). Il y a là, bien souvent, 
une question de point de vue, de perspective analytique adoptée. 
Paradoxalement, comme le pense l'auteure, le récit de la souf­
france procède pleinement d'une définition de la «vie bonne», 
comme si un processus à rebours se voyait ainsi enclenché pour 
redéfinir les idéaux de vie, de santé, de réalisation de soi à partir 
de l'identification des dysfonctionnements et des «comporte­
ments malsains ». Le récit de la souffrance, livré dans des espaces 
d'écoute ad hoc, permettrait d'aider la personne à réécrire l'his-

12. Surtout lorsque l' «allant de soi » ne va plus de soi, pose problème, fait l'objet 
de débats et de discussions ordinaires. 
13. ]. Donzelot et C. Gordon (2005). Ces études ont notamment tenté de 
montrer combien le marché serait devenu un principe régulateur des activi tés 
éco nomiques mais aussi des Étals el des co mportements des citoyens, allant 
jusqu'à faço nner normativemcnt le indi vidus mus par l'esprit d'entreprise el à 
élargir ainsi cn nsid érah lemr nt IC' champ de la respon ~a hilité indi viduelle. 
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toire de sa vie et relèverait ainsi pleinement d'une dynamique de 
révélation et de découverte de soi 14. Un peu comme si notre vie 
n'était après tout qu'une suite d'obstacles et d'embûches auxquels 
faire face pour tenter ensuite de les dépasser en s'engageant dans 
des exercices d'introspection et d'attribution de sens. L'hypothèse 
à laquelle nous conduit cette mise en perspective de la souffrance 
est que le Soi (self) est une «affaire » éminemment plus compli­
quée qu'il n'y paraît à première vue! Le Soi n 'est pas entièrement 
contenu dans une enveloppe charnelle devenue décidément bien 
étroite. Les corps parlent, certes, mais seraient décidément deve­
nus très bavards ! Par la souffrance, ils nous engagent les uns à 
l'égard des autres 15 . La souffrance nous transporte à distance, 
non plus comme dans la relation communautaire de personne 
à personne, mais nous aide à surmonter cette distance par la 
circulation d'idées, de récits qui véhiculent des mots, des images, 
des représentations qui nous touchent les uns les autres. Le Soi 
mobilisé dans l'aventure paraît profondément institutionnalisé au 
cœur d'un champ communicationnel auquel participent nombre 
d'acteurs tels que l'État, la société civile, les médias, les entrepri­
ses privées, les industries culturelles, de la mode et des loisirs, 
les universités, les professionnels de la santé et de l'intervention 
psycho-médico-sociale. 

Autant d'acteurs intervenant pour promouvoir une vision 
idéalisée de la santé, de la qualité de la vie, du bien-être, de la 
réalisation de soi en famille ou au travail. Entre ces différents 
acteurs, tout un langage d'inspiration psychologique circule, 
catalysant çà et là les récits sur la souffrance, produisant un 
discours sur l'individu, engageant les uns et les autres à entrer 
dans un « champ émotionnel» (ibid.), par des activités d'intros­
pection, d'attribution de sens à des sentimen\s, de mise en phases 

14. L'auteure précise toutefois que ces capacités de réalisation de soi ne sont pas 
réparties de manière égalitaire. Tout comme les autres biens, les biens moraux 
~ont socialement distribués et répartis de manière inégale entre les différentes 
classes sociales. 
15. Dans une tradition proche des travaux de Mead (1963), le Self signifie quant 
;\ lui que l'individu est animé par la présence des autres en lui. Dans cette ligne 
de pensée, l'émotion est certes sentie ou vécue par un individu singulier (ou 
par plu ieurs individus simultanément) mais elle révèle surtout la présence de 
l'autre en so i el pour soi. Pour Mead , la conscience ne se limite pas à un contenu 
l·nfermé dans une enve loppe charn ell e. Elle est ce qui sen pragmatiquement à 
1•1 n· en co ntac1 avr l'environn ement. Elle est entre les hommes (el non pas en 
l'll X), circule , irradi !' lc'i rcla1i on'i l· I ~c redépl oie. 
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de la souffrance, de recherche d'empathie, etc. Tout ce travail 
émotionnel sur Soi ne produit donc pas des individus purement 
disciplinés et asservis aux intérêts de la modernité. Il permet - en 
principe - au Soi de se déployer au sein d'une multiplicité d'ins­
titutions avec lesquelles il entre en interaction, de faire face à 
toutes ces contingences et meurtrissures peuplant les vies moder­
nes ordinaires. 

Toutefois, si les récits circulent, appelant des interventions 
individualisées de la part des autorités publiques, la question est 
de savoir comment des questions jusqu'ici très souvent confinées 
à la sphère de l'intimité peuvent devenir véritablement publi­
ques en rendant ostensibles les disparités sociales. Comment des 
difficultés fortement moralisées et psychologisées peuvent-elles 
être posées en tant que problèmes collectifs au sein d'un espace 
public? Comment transformer ces souffrances et ces malheurs 
en injustices? Usant de termes tels que «harcèlement moral», 
«dépression», « bum-out », «anxiété», «angoisse», la psycholo­
gie joue un puissant rôle de traduction publique des difficultés 
individuelles mais, ainsi que s'interroge Martuccelli, «il y a là 
l'émergence d'une série de difficultés individuelles dont nous 
sommes, pour l'instant, incapables de cerner la véritable nature 
collective, parce que nous ne l'avons pas encore construit poli­
tiquement. Cependant, comment négliger le fait , qu'au-delà des 
formes langagières prises, ces efforts visent à donner une réso­
nance collective à des expériences de frustration individuelle? » 
(Martuccelli, 2007, 46). Si toute cette «vulgate psychologique» 
est bien, par sa force d'expressivité, un puissant traducteur des 
souffrances sur la scène publique, il n'en demeure pas moins que 
l'impact politique réel de ce qui n'apparaît souvent que comme 
bruissement inaudible semble relativement faible. À moins qu'il 
ne nous faille précisément changer de regard - ou de posture 
d'écoute-, en prenant davantage en considération ce qui se joue à 
ce niveau que James C. Scott (2006) qualifie d' «infra-politique», 
à savoir, là où le politique ne se cantonne pas aux activités ouver­
tement déclarées, là où les récits de tant et tant de partenaires 
silencieux se construisent sans être réellement entendus. Là où 
l'activité de collectifs, d'assemblées informelles, de petits groupes 
se décline en une diversité de formes élémentaires de la vie poli­
tique qu'il faudrait davantage cerner. C'est là assurément un vaste 
chantier pour les sciences sociales. 

II 

SAISIES DE SOUFFRANCES 

DANS LES LIEUX INSTITUTIONNELS 
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La souffrance 
comme fait psychique et social 

Les éclairages multiples apportés par la philosophie, la socio­
logie clinique et la sociologie politique nous permettent de mieux 
cerner la souffrance comme fait psychique et social ainsi que le 
cadre socio-historique dans lequel elle est amenée à être traitée. 

À ce niveau de la réflexion, l'ancrage dans des pratiques et 
des lieux institutionnels spécifiques nous paraît indispensable -
même si la plupart des textes en débordent naturellement pour 
proposer une réflexion plus large. C'est en effet dans ces lieux 
que s'éprouvent les difficultés et les écueils d'une « écoute poli­
lisée » des souffrances sociales. C'est aussi là que s'inventent des 
pratiques cliniques ou des démarches collectives qui vont dans 
le sens d'une «micro-politique » de l'intervention 1. Le chantier 
1ue nous ouvrons est un premier jalon, une invitation à nouer la 
réflexion de chercheurs - qui sont parfois eux-mêmes aussi des 
intervenants de terrain - à celle des professionnels, assumant la 
prise en main d'une politique de la souffrance 2. 

1. D'une certaine manière, nous retrouvons ici des préoccupations qui avaient 
animé la réflexion de notre collègue M. Legrand, dans les années 1980, sur les 
. 1 ~ pc L « micro-politiques» des pratiques psychologiques (voir par exemple 
M. Legrand , 1984). 
) Nous pe nsons notamment aux pro fessionn els de la santé mentale, aux 
11 ,1va ill cur oc iaux, aux responsables d'entreprises en charge du personnel, aux 
prr i~ l l' ~ , aux ac teurs po li1iq ues t syndica ux. 
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Nous avons choisi d'ouvrir ce chantier dans trois domaines 
que nous permettent d'aborder successivement les auteurs de 
cette seconde partie: ceux de l'intervention sociale, de la justice 
et du travail. D'autres domaines auraient certes pu être abordés. 
Nous avions pensé à la question de la «souffrance des peuples» 
et au domaine de l'économie capitaliste mondialisée. Il a fallu se 
limiter et les domaines couverts sont déjà suffisamment vastes! 

Avant d'aborder les différentes contributions qui composent 
cette section, nous voudrions seulement mentionner notre diffi­
culté d'ouvrir un chantier sur la souffrance en économie. Tout se 
passe comme si la souffrance était un impensé dans la discipline 
économique - alors que le moins que l'on puisse dire, c'est qu'il 
serait intéressant d'aller voir du côté des liens entre les pratiques 
économiques et les souffrances sociales ... En réalité, même s'il 
n'est pas porté dans le livre par des spécialistes de la science 
économique, ce thème s'avère transversal aux contributions et il 
se diffracte dans les divers lieux qu'elles abordent. 

Ainsi , la contribution de Marc-Henry Saulet prolonge, dans 
l'analyse des nouvelles pratiques d'intervention sociale, certai­
nes des questions avancées par les textes de la première partie. 
L'auteur situe la souffrance sociale en perspective avec le déve­
loppement de l'individualisme contemporain. Par-delà l'existence 
de pathologies particulières, il importe selon lui d'identifier les 
fragilités sociales «nées de l'exigence sociale d'autonomie et de 
réalisation de soi», qui conduisent à une recomposit10n del'trrrn­
vention sociale 3 . Il souligne à son tour le thème de la responsabi­
lisation individuelle : «Nous sommes en quelque sorte entrés dans 
une société de responsabilité de soi» ; une société qui « demande 
à chacun de ses membres à y être à partir de lui-même ». 

Selon Marc-Henry Saulet, c'est dans le cadre d'une «exigence 
à se constituer comme individu », avec ses paradoxes et sa quête 
infinie (devenir un être en perpétuelle amélioration, en perpé­
tuelle estime de soi), qu'il faut alors comprendre la souffrance 
sociale. 

Dans ce contexte, les travailleurs sociaux, et les pouvoirs 
publics, procèdent à une modification profonde des coordonnées 
du travail social. L'intervention sociale institutionnalisée, notam­
ment dans sa figure actuelle de l'insertion, privilégiant « l'accom­
pagnement » des bénéficiaires , participe de plus en plus à un 

3. On retrouve ici la di tinction pathologie/vulnérabilité analy ée dans la 
ontribution de J. -1 . .cnard . 
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travail d'instauration ou de restauration identitaire. Appuyée sur 
la logique du projet, elle vise désormais à «générer de la subjec­
tivité» par un traitement personnalisé. 

Pour ceux qui ne parviennent pas à répondre aux injonctions 
de l'individualisme, il ne sera «pas possible de mettre en cause 
le fonctionnement des appareils institutionnels ou les mécanis­
mes de socialisation». L'auteur met en évidence les risques de 
rabattre les «enjeux collectifs de structure» sur des «épreuves 
personnelles de milieu », lorsque les contradictions dans lesquel­
les l'individu est pris ne peuvent pas être dénoncées. La seule 
échappatoire possible demeure alors le destin, ce qui est encore 
une clôture sur l'individu . . . 

Le texte se conclut cependant sur l'identification de plusieurs 
logiques d'action qui, dans le travail social, visent à prendre en 
charge les nouvelles pathologies de l'individualisme, avec toutes 
les ambiguïtés que cela comporte. 

Le deuxième chapitre de cette section porte sur un autre 
lieu institutionnel - la justice - et sur des pratiques - de répa­
ration - qui sont au cœur du débat contemporain sur les saisies 
institutionnelles de la souffrance. Nicolas Dodier etjanine Barbot 
partent de l'émergence de ques

0

tionnements concernant la place et 
la notion de « victime». Leur texte donne à la souffrance un statut 
particulier : ce qui intéresse les auteurs n'est pas «l'identification 
externe d'une souffrance sociale», comme dans les contributions 
de Vincent de Gaulejac ou d'Emmanuel Renault, mais bien la 
manière dont des victimes (ici, victimes d'accidents médicaux) 
font «retour» sur ce qu'elles identifient elles-mêmes comme des 
ouffrances. 

Fidèles à l'inspiration d'une analyse pragmatique en sociolo­
gie, les auteurs suspendent leur propre jugement sur la réalité ou 
les causes des souffrances pour analyser les opérations qui sont au 
cœur de ce retour: la qualification de la souffrance, l'imputation à 
des causes ou des responsables, la tentative de réparation. 

La démarche est mise en œuvre pour analyser les « itinérai­
res de réparation » emprunté p1r des parents d'enfants décédés 
en France de la maladie de r utzf eldt-Jakob suite à leur traite­
ment par hormone de croi ancc extractive. La réparation des 
accident médicaux cri ta Ili. c d'une pan une crise des victimes , 
lier à la difficulté de la critique ~oc i a l à ra sembler des victimes 
di '> p r ér clans ck~figt11 C\ gt' nerak'> , et d'autre part une crise de la 
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réparation comme << difficulté à penser de façon transversale, une 
réparation ajustée des dommages» . 

Dans ce cadre, le texte appréhende plus particulièrement les 
modalités d'entrée dans une action judiciaire, pour comprendre 
les conditions dans lesquelles les victimes tentent de réparer des 
souffrances au sein d'un espace de victimes , qui lie l'itinéraire 
de réparation de chaque victime à celui des autres. Les auteurs 
mettent l'accent sur trois dimensions de la formation de cet 
espace: un lien de confortation réciproque, une dynamique de 
division parmi les victimes, et une dynamique de délégation entre 
elles vis-à-vis de l'action judiciaire. 

Loin de dénoncer la généralisation de postures victimaires, le 
texte entend œuvrer à la «construction d'un regard plus à même 
de saisir l'ensemble de la condition sociale» de personnes qui, à 
un moment de leur existence, s'estiment victimes d'un dommage. 
Selon les auteurs , c'est une condition nécessaire à l'élaboration, 
face aux victimes, d' « engagements politiques et professionnels 
véritablement ajustés». 

Comme l'illustre le troisième texte de ce chapitre, la souf­
france sociale apparaît encore, et de manière centrale, dans la 
sphère productive sous des facettes ambiguës, où il serait possible 
de lire les mêmes tendances contradictoires que celles identifiées 
par Marc-Henry Soulet, et les mêmes difficultés à résister que 
celles décrites par Nicolas Dodier etjanine Barbot. Les nombreu­
ses analyses qui ont été consacrées à la «souffrance au travail» 
ont contribué à révéler la diversité de ses formes (physiques, 
psychiques et relationnelles) et de ses ancrages (socio-économi­
ques, organisationnels et managériaux) . 

S'adossant à ces travaux, Marie-Anne Dujarier propose une 
analyse sociologique des discours sur la souffrance au travail. Elle 
identifie tout d'abord quatre groupes de producteurs de discours: 
les anonymes apparaissant lors d'événements marquants ou 
dans des relais médiatiques diversifiés (presse, blogs, sites Inter­
net. . . ); les professionnels, médecins du travail, psychologues, 
acteurs syndicaux, témoins ou dépositaires des confidences des 
travailleurs; les cadres et membres de la ligne hiérarchique qui 
n'évoquent pas tant leur souffrance que «celle qu'ils supposent 
chez leurs collaborateurs» ; et enfin, les prestataires d'anti-souf­
france qui exposent largement ces souffrances en même temps 
que les solutions qu'ils préconisent. 
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Mais, malgré cette diversité, le sujet souffrant du travail s'ex­
prime peu. L'auteur souligne ainsi qu'en toile de fond des discours 
mentionnés, certaines peurs (de perdre son emploi, d'être mis 
à la marge du groupe .. . ), certaines formes d'organisation du 
travail (individualisation, intensification, « psychologisation du 
travail » .. . ) et certaines formes de mobilités stratégiques (logique 
financière, stratégies d'entreprise . . . ) créent les conditions à la fois 
d'amplification de la souffrance et de son voilement. 

En effet, les individus souffrent d'un « travail réel malmené», 
«des insuffisances, contradictions ou paradoxes de l'organisation 
du travail » qui les contraignent à se débrouiller et à mener plus 
que leur part du travail d'organisation, sans que le travail comble 
toujours leur besoin de sens et de reconnaissance. 

Marie-Anne Dujarier souligne également la portée ambi­
valente des discours tenus par les professionnels, en ce qu"'ils 
peuvent à la fois contribuer à la critique sociale des contextes 
socio-organisationnels producteurs de souffrance ou, au contraire, 
renforcer l'injonction faite à l'individu de prendre sur lui les 
contradictions qui sont à l'origi~e, précisément, de sa souffrance. 

T.P., ].C 
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Nouvelles pathologies sociales 
et transformations de l'action sociale 

En préambule à toute réflexion sur les liens entre individua­
lisme et problèmes sociaux, il importe de donner une définition 
minimale de l'individualisme, ce qui n'est pas chose aisée comme 
le mentionnait déjà Max Weber : «Le terme individualisme recou­
vre les notions les plus hétérogènes que l'on puisse imaginer. [ .. . ] 
L'analyse radicale de ces concepts serait à présent derechef fort 
précieuse pour la science » (Weber, 1976, 122) . Il est toutefois 
possible de convenir avec Luc Ferry et Alain Renaut (1987) qu'il 
existe deux ressorts à l'individualisme dans l'avènement de la 
modernité : la révolte des individus contre la hiérarchie au nom 
de l'égalité; la dénonciation des traditions au nom de la liberté 
entendue comme autonomie. 

Les pathologies sociales 1 du premier type d'individualisme 
sont bien connues, ce sont celles de l'indépendance et de l'égoïsme 
(Tocqueville, 1968; Durkheim, 1973). Celles du second le sont 
moins, leurs manifestations étant plus récentes et parce qu'elles 
procèdent, non comme avant de la dénonciation d'un travers, mais 
d'une continuité entropique. Pour le dire autrement, on a souvent 
vu dans l'indépendance acquise par l'individu le mal par excel-

1. Par le terme path ologie sociale, il faut entendre des troubles, dont l'origine 
('S t à chercher dan la nature de la structu re sociale et les exigences qu'elle fait 
pc~cr sur le individu , qui affectent ce dern iers dans leur existence et leur être­
(' Il ~oci é tt , cc qui en retour trouble la <lynamiqu <l l'être-ensemble. 
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lence de l'individualisme, le conduisant à la soif de tranquillité 
et à la consommation hédoniste, et le détournant de l'autonomie 
citoyenne qui devait lui ouvrir les portes de la res publica (Lasch, 
1979; Sennett, 1979). Or, par-delà ces pathologies sociales parti­
culières, il importe de se pencher sur les fragilités sociales nées de 
l'exigence sociale d'autonomie et de réalisation de soi. 

La mise en évidence des formes pathologiques que peut pren­
dre ce nouvel individualisme au sein de la modernité avancée, 
passe tout d'abord par la compréhension des problèmes posés 
par l'individuation comme norme sociale. Puis, il s'agira dans 
ce texte de s'arrêter sur une des caractéristiques formelles de cet 
individualisme, le fait que la socialisation repose prioritairement 
sur les épaules des individus eux-mêmes. Il sera alors possible de 
qualifier, dans ses principes génériques, la souffrance sociale en 
tant qu'une des manifestations les plus visibles de cette pression 
du corps social sur les individus, pour ensuite tenter d'éclairer en 
quoi ces fragilités sociales incorporées conduisent à une recom­
position de l'intervention sociale dont une des conséquences, et 
non des moindres, réside en la partition de ses modalités selon 
les formes d'expression publique de ces nouvelles pathologies 
sociales. 

U N SECOND MODÈLE CULTUREL DE LA MODERNITÉ DESSINANT 

LES CONTOURS D'UN lNDlVIDUAUSME NÉGA TlF 

Sans rejoindre aucunement la thèse de l'achèvement de la 
modernité et de l'entrée dans l'ère de la postmodernité, plusieurs 
travaux contemporains invoquent une transformation en profon­
deur de la modernité. Déjà Daniel Bell (1979) soulignait, il y a 
quelques années, les contradictions culturelles du capitalisme et 
pointait la transformation de la modernité en raison du dénoue­
ment des fils qui reliaient antérieurement l'économie, le politique 
et la culture, en résultante d'un processus d'autonomisation crois­
sante de ces domaines mais aussi du recouvrement des seconds 
par le premier de ces termes. 

Partant donc de l'idée selon laquelle nous sommes devant la 
transformation d'un modèle culturel, celui de la première moder­
nité, et devant l'avènement d'un second modèle culturel, mais 
toujours à l'intérieur de la modernité, deux auteurs , Ulrich Beck 
(1998) et Robert Castel (1995) , chacun avec des apports et des 
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arguments différents, proposent de lier ce nouvel individualisme 
avec l'émergence de nouvelles formes de pathologie sociale. 

Ulrich Beck, dans sa construction théorique de la société du 
risque, identifie une transformation radicale des sociétés indus­
trielles depuis les trente dernières années, l'obsolescence des 
structures sociales et des catégories de pensée sur lesquelles elles 
reposaient. Il distingue ainsi deux modernités: une modernité 
uni-dimensionnelle de dé-traditionnalisation; une modernité 
réflexive dans laquelle les individus cherchent à s'émanciper des 
assignations de rôle et visent l'autoréférence et la recherche de la 
planification de leur propre biographie. Dans ce deuxième temps 
de la modernité, l'individualisme ne peut plus être considéré 
comme traduction d'une atomisation et d'un isolement, ni comme 
expression d'une liberté totale et détachement de toute contrainte, 
ni comme résultante de l'indépendance et de l'égoïsme, mais 
davantage comme résultat de la décomposition puis de l'abandon 
des modes de vie de la société industrielle, faisant supporter à 
l'individu tout le travail d'élaboration des définitions des signi­
fications et de construction des finalités. Ulrich Beck parle en ce 
sens d'un transfert du poids des définitions de la société vers les 
individus, caractéristique d'un désenchassement des modes de vie , 
spécifiques aux sociétés industrielles et de leur réenchassement 
sur des-bas-es individuelles. 

Robert Castel propose une autre explication en pointant, à 
sa façon, une modification culturelle en même temps que struc­
turelle de la modernité avancée, ·lorsqu'il tente d'expliquer les 
difficultés qu'il y a a exister comme individu dans une société 
d'individus qui a pourtant promu l'individualisme. La modernité 
classique, si l'on peut dire, reposait sur une articulation complexe 
entre des collectifs abstraits, des protections impersonnelles et 
une logique d'ensemble d'individualisation. Or, la modernité 
actuelle nous prive de ces possibilités d'exister en tant qu'individu 
dans une relative sécurité, en aisso vant de te Tes appartenances 
non communautaires et en fragilisant de telles protections imper-
onnelles étrangères aux anciens rapports de tutelles. La mise 

en question de l'État social comme la transformation actuelle du 
droit du travail, notamment par l'introduction du principe de 
ll cxibilité des statuts, produisent une déliaison par rapport aux 
cadres objectifs qui structuraient antérieurement l'existence des 
individu , et con acrent Je recours quasi dominant au contrat 
propo ant une form e d rccompo ilion de l'échange ocial sur un 
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mode de plus en plus individualisé et localisé réinstaurant la rela­
tion de proximité entre partenaires directement concernés, sans 
cette fois les appartenances et les protections communautaires. 

Dès lors se fait jour une forme d'individualisme négatif, en 
/résultante de cet affaiblissement des protections socia es et e 
l'individualisation du social. Ce-plœnomene se trouve amplifié 
par, plus globalement, une rupture d'ensemble du pacte du 
progrès qui rend difficiles, voire impossibles, une totalisation 
des individus dans une communauté de destin tout comme une 
identification collective dans un mouvement vers quelque chose. 
Le risque majeur réside alors dans une partition de l'individua­
lisme, avec , pour les uns, la chance de voir individualisme et 
autonomie rimer avec liberté, dans la mesure où pour eux les 
positions sont assurées et les places stables, et, pour les autres, le 
coût d'un individualisme et d'une autonomie signifiant isolement 
et exposition. En ce dernier cas, les individus portent e poids 
de leur autonomie 2, portent seuls le poids des contraintes sans 
aucunement bénéficier des avantages de l'accès à l'autonomie 
(participation à la vie publique, capacité d'action sur l'élabora­
tion des normes sociales, épanouissement individuel par libéra­
tion des pesanteurs sociales . .. ) . Il s'agit d'un individualisme par 
soustraction à des régulations collectives plus que par libération 
des potentialités (Gauchet, 2002) . L'individu devient libre et 
c'est cette liberté, comme pour le prolétaire analysé par Marx, 
libre mais contraint de vendre sa force de travail pour subsister, 
qui est génératrice de souffrance. Libre, l'individu devient indé­
terminé socialement ; autonome, il devient délié des interdépen­
dances sociofamiliales qui constituaient un filet de protection ; 
libre et autonome, il devient isolé et fragile , coupé de la société, 
ne devant qu'à lui-même son propre salut, à tout le moins sa 
propre orientation sociale et sa propre survie. Les pathologies 
sociales contemporaines prennent en ce sens racine dans cette 
«individualité en quelque sorte surexposée et placée d'autant 
plus en première ligne qu'elle est fragile et menacée de décom­
position. Elle risque dès lors de se porter comme un fardeau » 
(Castel, op. cit., 469). 

2. Certains y voien t le prix à payer du postulat de l'autonomie de chaque 
me mbre de la société (D' lribarnc , 1996). 
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L' INDIVIDUATION COMME MODE DE SOClALISATlON 

L'individuation dans la modernité avancée marque une 
double obligation : être autonome et être conscient de soi. Cepen­
dant cette double logique n'est pas antmom1que a T'iâ.êe de socia­
lisation. Elle tend même à devenir la forme normale aujourd'hui. 
L'appel à l'individu apparaît en ce sens comme une nouvelle 
norme, comme un impératif socialement prescrit. Le modèle de la 
socialisation change de nature, il repose desorma1s sur la subjec­
·~ivation. Dans la modernite avar1Cëëlllettant toujours au centre 
l'individu , la question des modalités de formation de l'individu 
en tant qu'être émancipé et capable de s'orienter change en effet 
de nature, s'orientant vers 1Ule socialisation individualisée, si l'on 
peut utiliser cet oxymoron, résultant d'un travail de l'individu 
expérimentant un monde social pluriel et fragmenté et se construi­
sant dans des interactions changeantes, par un travail d'appro­
priation sélective d'héritages institués et de ressources constituées 
permettant l'émergence de rôles appropriés, s'opposant aux rôles 
imposés, au cœur de la production de ce social individualisé (De 
Singly, 2003). Au travers d'éléments de socialisations contradic­
toires, l'individu se construit comme sujet en distance aux rôles, 
devant pour ce faire , par un travail d'extériorisation de soi dans 
un dialogue de demande de reconnaissance, matérialiser des 
preuves de soi. Cette socialisation par expérience repose sur trois 
plans: 1. L'absence de transcendance venant l'organiser par en 
haut; 2. Un travail d'expérimentation du monde social articulant 
le produit singulier de l'activité des individus et l'intériorisation 
de modèles préexistants ; 3. Un travail de gestion relationnelle 
de soi (Bajoit, 2003) exacerbant la dimension réflexive du soi en 
même temps que produisant un éclatement de celui-ci, imposant 
une activité continue de production et d'entretien de cohérence 
et de continuité identitaire (Dubet, 2002) . Ce mouvement d'en­
semble souligne, d'une certaine façon, le report de la formation 
d'un individu émancipé, différencié et responsable sur l'in u 
lui-même, et sur les appuis qu'il pourra prélliire sur des institu­
tions ayant perdu une grande partie de 1eur capacité instituantë 
el qui ne se donnent plus à voir que comme des organisations. En 
cc sens, nous n assistons pas tant à la disparition des normes de 
l'ètre-en-société qu'à la recomposition des règles autour de l'exi­
l!, ·nce d'individuation , c'est-à-dire la capacité à bâtir sa propre vie 
et à la rendre signifiante pour soi-même et pour les autres. Mais 
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ce parcours est semé d'embûches pour les individus ne disposant 
pas, ou pas suffisamment, des ressources sociales, psychologi­
ques, économiques pour accomplir cette exigence (Soulet, 2008) . 
Comme le note Alain Ehrenberg (1998), le mode d'intériorisation 
de la norme ne repose pas tant sur l'apprentissage ou le condition­
nement mais sur des expériences enracinées dans la transaction et 
l'élaboration processuelle des normes, tout comme le modèle de 
contrôle social des normes change, passant de la culpabilisation 
à la responsabilisation. C'est pourquoi la subjectivité, comme le 
dit ce même auteur, est devenue une question collective. Nous 
sommes en quelque sorte entrés dans une société de responsabi­
lité de soi (Soulet, 2005): chacun doit impérativement trouru un 

\

projet et agir par lui-même pour ne pas être exclu du lien social, 
quelles que soient les ressources dont il dispose. 

Si, en effet, la production du social repose désormais davantage 
sur les épaules des individus par l'entremise des interactions qu'ils 
choisissent de nouer et des entreprises dans lesquelles ils décident 
de s'engager, leur intégrabilité, c'est-à-dire leur capacité à se tenir 
debout par eux-mêmes et à tenir toutes les promesses attendues 
d'eux, devient centrale dans la dynamique collective. L'intégra­
tion, à entendre alors plus comme un processus que comme un 
état, devient en conséquence «le produit de la participation des 
individus à l'action collective et la résultante de leur capacité à 
élaborer des projets et à développer des actions» (Schnapper, 
1991, 242). Le fait même que la société n'est plus tant à conce­
voir comme un univers de contrôle normatif des conduites de ses 
membres, mais comme un contexte d'épreuves et d'évaluations 
permanentes auxquelles doivent faire face les individus, fragilise 
structurellement tous les individus qui ne peuvent, en raison d'un 
déficit personnel, des singularités de leur trajectoire biographi­
que et/ou de leur position dans la structure sociale, participer de 
manière active à la production continue de la vie collective. Le 
rapport à l'intégration à l'être-en-société renvoie ainsi chacun à ses 
potentialités mais aussi à ses doutes et à ses craintes, à ses possi­
bles défaillances passagères comme à ses éventuelles insuffisances 
rédhibitoires. Ainsi, la subjectivation, en tant qu'auto-institution 
et gouvernement de soi, n'apparaît pas seulement comme un 
enjeu de réalisation individuelle, elle constitue en même temps 
les soubassements d'une nouvelle question sociale en raison de la 
centralité de la norme d'individuation et du caractère vital de sa 
réalisation en tant que condition de l'institution de la société. 
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L'individuation, cette exigence à se constituer comme un 
individu, repose sur une injonction paradoxale. Sois libre, sois 
autonome, sois responsable (Bajoit, 2007). Mais pour ceux qui n'y 
parviennent pas, il ne leur sera pas possible de mettre en cause le 
fonctionnement des appareils institutionnels ou les mécanismes 
de socialisation. «L'individu contemporain souffre dans sa condi­
tion non plus seulement du fait des conditions objectives qui le 
caractérisent, mais de plus en plus parce que sa condition se laisse I 
interpréter (par lui-même et par les autres) comme l'expression 
de ses limites personnelles, des limites dans l'usage qu'il a pu 
faire de sa liberté» (Maurin, 2002, 72) . La souff esLen-fait la 
souffrance d'être une personne limitée, in~bouti pau:apport aux 
possibilités qui lui sont offerte deSë réiïiser. Elle naît des exigen-
ces requises par la logique d'autoformation de soi et de participa­
tion à la constitution du social, et du report de responsabilité de 
la collectivité sur l'individu en prenant racine dans la difficulté à 
être sujet dans une société qui demande justement à chacun de ses 
membres à y être à partir de lui-même (Soulet, 2007a) . 

Dans la mesure où l'autonomie est devenue une norme 
sociale, les ratés de l'autonomie doivent en effet être lus comme 
des formes de non-intégration. La positivité de l'autonomie se 
retourne alors, l'indépendance se mue en vulnérabilité, l'incerti­
tude en infinitude, la responsabilité en responsabilisation . .Q..eye..=­
n ir un être en perpétuelle amélioration el_!...perpétuelle es~ 
oi, en perpétuelle autodéfinition peut s'avérer sans repos et sans 

répit et confiner parfois à une véritable souffrance sociale qu'il 
importe dès lors de mieux saisir. 

Cette tentative de circonscription de la souffrance sociale 
contemporaine, en résultante de l'idée de vulnérabilité struc­
turelle, repose sur trois dimensions qui ont en commun de la 
<,aisir comme rabattement des enjeux collectifs de structures sur 
de épreuves personnelles de milieu, pour reprendre la célèbre 
lormule de Charles Wright-Mills (1977): 

il s'agit d'une contradiction dans laquelle est pris (prisonnier) 
l' individu , qui non seulement l'oblige à s'affirmer comme différent 
d · e semblables, mais surtout le conduit à être le produit d'une 
lii -;toire dont il n 'arrive plus à être le sujet alors qu'il est sociale-
111cnt pre é à l'être . La souffrance sociale devient en ce sens la 
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résultante d'une situation produite par l'injonction paradoxale de 
l'autonomie obligée sans supports socialement disponibles pour 
y parvenir. 

1. Cette contradiction au cœur de la souffrance sociale 
se dévoile en même temps qu'elle se voile, car le dévoilement 
complet aurait quelque chose de fatal pour celui qui l'accomplit. 
Cette tension entre dévoilement et recouvrement intervient à 
trois niveaux. 

La souffrance sociale renvoie au problème de l'énonciation, 
à une rupture de la communication. L'impossibilité de la mettre 
en mots, parce qu'elle est littéralement innommable - sauf à dire 
je ne vaux rien, je ne suis rien - conduit en effet à une rupture 
du lien qui permet à l'individu de fonder son rapport au monde3 . 

Le vécu de l'injustice qui ne parvient pas à se muer en sentiment 
d'injustice (Renault, 2004) parce que ce n'est que par ego que 
l'injustice est ressentie comme telle et que, partant, elle n'est 
pas reconnue comme telle par autrui, illustre clairement cette 
dimension de la souffrance sociale, proche du tort « en tant que 
dommage accompagné de la perte des moyens de faire la preuve 
du dommage» (Lyotard, 1983, 9). 

2. En ce sens il s'agit d'une violence morale, d'une atteinte à 
l'intégrité de l'individu, car ne le reconnaissant pas comme sujet, 
comme acteur symbolique, et l'enfermant dans sa propre histoire 
biographique. La souffrance sociale s'apparente alors à une mise 
en cause de la place de l'individu dans la totalité de sa vie sociale, 
à une forme de déliance symbolique, sociale, psychologique et 
même ontologique (Balle de Bal, 1997). 

3. L'enfermement dans une histoire singulière empêche l'ins­
cription de la cause de la souffrance dans un schéma explicatif et 
rend impossible une action pour remédier à cette situation. Quand 
on ne peut lier son histoire singulière aux autres, alors il nereste 
que les seules résignation et culpabilisation. Souffrirsocialement, 
c'est en ce sens quand une injustice ne peut pas se traduire en inéga­
lité, quand elle ne peut être réinscrite dans les rapports sociaux et 
qu'elle est rabattue sur son quant-à-soi. En s'inspirant de François 
Dubet (1987) qui explique la rage des jeunes banlieusards des 
cités dortoirs comme l'expression d'un sentiment de domination 
sans visage, sans principe qui puisse conduire vers un mouvement 
social, on peut concevoir la souffrance sociale comme le fait que 

3. Dans so n a nalyse des formes contemporaines de la mal-intégration, Vivianne 
hâtd (2006) in~istc tout particulièrement ur l' importa nce de cette dimension . 
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vivre ne repose sur aucune représentation des rapports sociaux à 
partir de laquelle une action peut être organisée. On peut en effet 
entendre la souffrance sociale comme une domination sans sens, 
une mise à l'écart sans raison apparente, une situation sans fonde­
ment, sans signification par rapport à la logique même du système 
social. Parler de mise à l'écart sans raison revient à admettre socia­
lement que celle-ci n'est pas consubstantielle à une conception de 
l'ordre social à même de rendre compte des éléments de base de 
la situation vécue, comme p<lUvait l'être la conscience ouvrière de 
l'exploitation de la force de travail; 
- la souffrance sociale naît en écho d'une surexposition. Nous 
sommes de plus en plus appelés à être vus et à nous vivre comme 
nécessairement responsables de nos éventuels échecs. Il n'y a 
pas d'échappatoires - la seule échappatoir~ossible demeure 
alors le destin, mais qui est, d'une certaine façon encore, une 
clôture sur l'individu. Ainsi quand un enfant échoue à 1'école, 
alors même qu'est socialement déployé un dispositif d'ensemble 
de démocratisation de l'accès à l'école et d'égalité de traitement, 
il n'est plus possible d'invoquer le fonctionnement du système 
ou le jeu de facteurs exogènes, seulement ses propres carences. 
Cette dévaluation ne se fait pas a priori sous la forme d'une discri­
mination des personnes marginales ou a-normales; elle se fait a 
posteriori par l'identification des manques, des insuffisances, des 
fragilités qu'a révélés toute une biographie. Cette attribution de 
causalité personnelle révélée par un parcours chaotique participe 
à produire un effet de prophétie autoréalisatrice quand les indivi­
dus en viennent à intérioriser, puis à assumer ces manques et ces 
fragilités comme caractéristiques de leur état. 

LES FRAGILITÉS SOCIALES DU NOUVEL INDIVIDUALISME 

AU CŒUR DE LA RECOMPOSITION DE L'INTERVENTION SOCIALE 

En écho à ces changements culturels et sociaux, on observe 
une mutation profonde de l'action sociale institutionnalisée avec 
l'émergence de nouvelles règles du social (Astier, 2007) . La ligne 
de force nous semble se structurer autour de formes soutenues de 
l'institution du soi (Ehrenberg, 1998) , sur le mode d'une action 
publique individualisante visant à produire de l'individualité à 
même d'agir par elle-même et de se modifier en s'appuyant sur 
'>CS ressorts internes. L'expres ion d' « État-providence biograQhi­
qu » ( Ro anvallon, 1995), malgré on apparente étrangeté socio-
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politique, cherche à rendre compte du fait qu'il se constitue des 
procédures supportées par des acteurs institutionnels, publics et 
privés, dont l'objectif est de soutenir la constitution de l'indivi­
dualité comme forme d'organisation de la vie et comme respon­
sabilité, même au bord du gouffre de la souffrance, voire en son 
cœur. Ces modes d'action institutionnelle participent à construire/ 
reconstruire de l'individualité, au besoin en l'accompagnant sur 
le long terme. La conception de l'espace public à laquelle renvoie 
ce mode d'intervention s'apparente plus à la participation à la vie 
publique comme condition de l'intégration (Schnapper, 1991) sur 
la base d'une autonomie et d'une subjectivité assumée, fût-ce au 
prix de leur soutien, voire de leur fabrication assistée, qu'à l'arbi­
trage d'intérêts contradictoires (laissés dès lors au «libre» jeu du 
marché). En fait, elle caractérise une logique d'égalité des chances 
sur le marché social: amener chacun à la position d'être joueur 
pour que le libre jeu révèle compétences et moindres compéten­
ces, et hiérarchise les positions sociales (Savidan, 2007). 

Cette logique peut donc s~ résu_!!lçr à aider le bénéficiaire (le 
participant devrait-on dire) à se définir lui-même et à baliser ses 
propres fins, et suit deux lignes de fuite principales: 

1. L'identité des bénéficiaires ne peut plus être référée à un 
statut comme celui d'un ayant-droit, car c'estjustementr1aentité 
qui est problématique. L'intervention sociale, notamment dans sa 
figure actuelle de l'insertion, participe de plus en plus à un travail 
de construction identitaire. Elle a en ce sens de plus en plus pour 
objet de constituer autrui en« personne» puis en« sujet», c'est-à­
dire qu'elle ne se déploie plus tant comme travail social (au sens 
strict de social work) que comme travail d'instauration ou de 
restauration identitaire, afin de produire une relation de félicité 
sociale, c'est-à-dire instituant l'autre en personne capable d'agir 
sur un espace public (Franssen, 2003). Le travail en question 
consiste alors en des modalités de favorisation de l'expérience 
de soi, au double sens de la constitution d'une identité propre, 
singulière, irréductible et de monstration de la « mêmeté » (Ion, 
1998) de la condition d'être humain appartenant à un contexte 
donné. En ce sens le lien social devient un travail individuel, un 
travail sur le lien de soi à soi et, donc, de soi aux autres, prenant 
la forme d'une clinique du social (Laval et Ravon, 2005). 

Pour répondre à ces orientations, l'intervention sociale privilé­
gie désormais l'accompagnement en tant que mode de relation avec 
les bénéficiaires plutôt que le traditionnel case-worl?. Le premier 
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vise l'individualité sociale, c'est-à-dire la formation de la compé­
tence à participer à la société supposant préalablement de (re-) 
constituer la capacité d'être acteur et donc de se penser comme être 
agissant. Le second travaillait davantage l'individu moral, c'est-à­
dire la requalification morale des personnes (Le pauvre, le déviant, 
le marginal...) en les contraignant, ne fût-ce que de manière inci­
tative, à une conduite individuelle saine, normale. 

Cet accompagnement ,.social repose prioritairement sur un 
double registre: · 
- assurer un rôle de médiation socio-administrative pour aider à 
faire valoir ses droits sur le mode non de l'information mais de 
La mise en concordance de singularités individuelles irréductibles 
et de généralités institutionnelles et administratives ( Commaille, 
1997). Il s'agit en d'autres termes d'un travail visant à mettre en 
concordance des biographies individuelles et une impersonnalité 
législative; 
- favoriser l'inscription des individus dans des espaces où ils se 
constituent une identité sociale afin qu'ils aient l'occasion de faire 
L'expérience de soi, qu'ils puissent exprimer ce qu'ils vivent en des 
formes reconnaissables par autrui et donc dialoguer et coopérer. 

2. Les fins ne pouvant plus être hétéronomes, c'est au cœur 
de lui-même que le bénéficiaire doit chercher sa propre défini­
tion. L'autonomie se mue en autodétermination et l'intervention 
ociale vise à mobiliser et à soutenir le bénéficiaire pour qu'il 

engage ses propres ressources afin de développer des initiatives 
et d'élaborer un projet de vie. En ce sens, cela suppose une plus 
grande implication du bénéficiaire-usager dans la définition et 
la mise en œuvre de sa propre insertion, au point de parler de 
coproduction de service (Chauvière et Godbout, 1987). 

La logique du projet, de plus en plus présente dans le champ 
de l'intervention sociale, illustre fortement ce mouvement. Ainsi 
le dispositifs d'insertion professionnelle, mais surtout d'insertion 
<.,Ociale, visent à générer de la subjectivité en tant que capacité 
,1 agir en société et à être acteur parmi les autres acteurs , par 
un traitement personnalisé passant la plupart du temps par la 
lormulation d'un projet. Il convient en ce sens de restaurer le lien 
individu-société détruit, même si l'effort demandé aux personnes 
pour 'insérer est considérable puisqu'il s'agit de leur demander 
dr faire preuve de leur capacité à «entrer en société» . 

Mais élaborer un projet présuppose bien souvent un appui 
... ocial individuali é, c'e t-à-dire bien en amont d'un travail d'ac-
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compagnement du projet, au sens de l'établissement d'une relation 
de confiance, de compagnonnage social (Bondu, 1998) entre béné­
ficiaire et intervenant social, pour que le premier puisse concevoir 
des attentes, réalistes qui plus est, et, se projetant ainsi dans l'ave­
nir, s'inscrive dans le présent. Or, pour qu'émerge l'idée même de 
projet, pour qu'il y ait finalisation centrée, il importe préalab ement 
que soit redéfinie une identité sociale positive, ce qui passe en C-e 
cas nécessairement par un soutien à la personne comme indivi u 
pour qu'elle puisse devenir sujet. En ce sens, aider quelqu'un à 
être sujet implique de développer un arsenal de modalités singu­
lières pour qu'il devienne capable d'une maîtrise relationnelle de 
lui-même permettant la gestion des tensions entre les attentes des 
autres vis-à-vis de lui et les siennes propres à son égard. 

DES RÉPONSES DIVERSIFIÉES 

FACE AUX NOUVELLES PATHOLOGIES SOCIALES 

Protéger les plus faibles des effets de la machinerie sociale 
demeure toujours au sein de cette recomposition d'ensemble de 
l'action sociale, mais protéger ne signifie plus assurer, contenir les 
dangers, compenser les dégâts , indemniser les préjudices. Désor_:­
mais, protéger l'individu, c'est le promouvoir comme acteur~e 
soutenir tout au moins dans l'entreprise de sa participation à la 
production de la société.. Il faut faciliter et non compenser ; il faut 
corriger les mécanismes actuels qui découragent les personnes 
à être actives par l'attribution d'une aide émancipatrice pensée 
comme un moyen absolu d'évitement de la trappe de la pauvreté 
et de lutte contre la dépendance à l'État social. On a maintenant 
coutume d'utiliser, à la suite d'Anthony Giddens (1994) , let~ 
de «politique générative » pour désigner cette forme e évelop­
pement des capacités à générer des résultats autonomes plutôt 
que de renforcer une dépendance mutilante promue par les poli­
tiques compensatoires. Les offres s'individualisent dès lors logi­
quement, se centrant sur le client et sur ses aléas biographiques, 
afin de convertir des «dispositions handicapantes en dispositions 
capacitantes » (De Munck et coll., 2003). Cette individualisation 
des politiques sociales, à entendre en tant que politiques indivi­
dualisées (l'individu comme cible privilégiée) et politiques indivi­
duantes (le soutien à la constitution et au maintien de l'individu 
comme être autonome et responsable comme projet), se traduit 
par un fractionnement des logiques ctaction. 
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La première, cherchant à promouvoir une potentialité posi­
tive, s'adresse aux inactifs aptes au travail et se donne à voir sur 
le mode de la singularisation, c'est-à-dire sur la centrati on de 
l'intervention sur ce que l'individu bénéficiaire a de particulier, de 
propre, en résultante de sa trajectoii'e biographique et des expé­
riences sociales qu'il a pu faire à cette occasion. Focalisée sur le 
défi de faire accéder à une place de travail, elle est marquée par le 
passage de l'indemnisation de l'inc~acité de travail à la promo­
t10n aeTa-capacité de_travail,_notamment par la mise en place de 
dispositifs d'accompagnement promouvant une mise au travail de 
l'individu sur lui-même. Elle appelle un registre génératif cher­
chant à résoudre un problème de stagnation (la fameuse trappe de 
l'assistance) dans une logique de promotion, et vise à élaborer un 
parcours d'insertion basé sur la traçabilité des bénéficiaires (_vali­
dation d'acquis, bilan de compétences . .. ) et sur le suivi individuel 
(programme de formation adapté à la trajectoire professionnelle 
et aux aspirations personnelles). Il s'agit en quelque sorte d'équi­
per l'individu par un double mouvement rétrospectif et prospectif 
d'accompagnement singularisé. 

La deuxième s'emploie à offrir un lieu d'expression de la 
difficulté à_§ire fac~à l'exigence de réalîsation de soi. Adressee 
aux individus en souffrance sociale confrontés à l'expérience 
de la réalisation de la vulnérabilité, elle se donne à voir sur le 
mode de la psychologisation c'est-à-dire sur la centration de \ 
l'intervention sur des psychés troublées en raison de leur trajec- ,;i \ 

taire sociale et des expériences négatives vécues. Focalisée sur 
le défi de faire face aux obligations sociales d'autonomie pour 
les blessés de la vie sociale, elle se présente sous laJ.2!.!:De d'une 
thérapeutique allégée assimilant l'intervention à une écoute qui 
relève plus de la sollicitude ou de la compassion que de la soli­
darité (Fassin, 2004) , sous la forme d'appuis qui allègent afin 
de permettre de supporter, voire de surmonter, par son propre 
ffort , l'épreuve. Cette logique n'est pas centrée sur le soin, 

elle vise simplement la constitution d'un espace de réconfort 
' t de première protection afin de permettre l'énonciation de 
la souffrance. Est ainsi observable une évolution des modèles 
d'intervention vers un centrage sur l'individu en souffrance afin 
d'in taurer des relations de confiance permettant l'ouverture, 
l'expression et l'échange. Cette intervention clinique sur site 
..,·apparente à « une clinique du lien défait » (Ra von, 2005) qui 
.., 'attac he à ai ir la désaffili ation comme processus psychique, à 
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lier dans le travail clinique, fragilisation psychique et accidents 
dans la société. 

La troisième vise à contrer une potentialité négative et appelle 
un registre palliatif faisant face à un problèm~ de d~:o.cialisation 
(la crainte du décrochage social) dans une logique d eVltement de 
l'empirement. Adressée au solde des ingérables par le: m~sures 
actives, génératives et promotionnelles, elle se donne a v~ir sur 
le mode de la personnalisation, c'est-à-dire sur la centrat10n de 
l'intervention sur la réhabilitation de l'individu comme personne 
morale, comme être propre porteur de dignité. Focalisée sur ~e 
défi d'une production de non-désaffiliation en l'absence d~ possi­
bilité d'intégration, elle fait écho aux politiques, de r~duction ~es 
risques. Elle s'affronte au problème du sens dune mtervent10n 
qui n'a plus de visée transformatrice de l'autre et met au centre la 
question de la durée sans finalité. Accompagner l'autre, c'est al~rs 
aller le chercher dans ce qui lui reste de personne pour le faire 
construire de la ligne dans l'immobilité, c'est promouvoir dans le 
moment qui dure ensemble le désir de continuer ainsi en donnant 
du sens à le faire . . . 

La marque profonde de la prise en compte des nouvelles 
pathologies sociales de l'individualisme conten_ip_orai~ est cara~­
térisée par la fourniture d'équipements de sohdihcanon de soi. 
C'est un tournant pris aujourd'hui avec les logiques_ d'accom~a­
gnement social des individus pour soutenir u? _travail ~e soutien 
ou de reconstitution de la compétence à partiCiper au Jeu social. 
Il s'agit en quelque sorte de procédures d'équipem_ent in~ell~ctuel 
figurant une reconfiguration des polit~q~es pubhq_ues mtegrant 
des finalités d'intervention sur les identites, par le developpement 
actif des conditions de construction identitaire en dynamisant 
les possibilités personnelles à se pre~~re en cha_rge. Se révèle 
ainsi «une dimension nouvelle des politiques pubh ues, mfluen­
cées par lap;;:5pective de la reconn'.lissance, qui en ~ennent à 
promouvoir des interventions de l'Etat dan,s l_e domame ,d~ la 
confiance en soi» (Genard, 2003b, 9). Il ne s agit pas tant d aider 
à une réconciliation de soi avec soi mais de soutenir la capacité 
même de s'orienter dans un monde ouvert devant des opportuni­
tés plurielles et contradictoires, pour des individus co~fr?nté: ~ 
l'épreuve de la souffra~ce so~ial_e , c'est-à-dire ,de l~~r di~flCl.~l~e a 
être sujet de leur histoire. Ils agit en somm~ d 'habiliter~ mdividu 
défaillant à vivre l'incertitude du monde et a s y mouv01r comme 
suj et sans jamais pour autant se clore comme tel. 

Nicolas Dodier 
Janine Barbot 

Itinéraires de réparation 
et formation d'un espace de victimes 

autour d'un drame médical 

LA TRANSFORMATION DES INSTITUTIONS MÉDICALES 

Dans la suite des recherches que nous avons conduites , à 
partir du cas du sida , sur les transformations des institutions 
médicales (Barbot, 2002; Dodier, 2003; Dodier et Barbot, 2008) , 
deux phénomènes ont attiré notre attention. D'une part, nous 
avons été frappés par l'émergence, dans l'espace public des 
années 1990, de nouvelles formes de contestation des pratiques 
médicales. Des collectifs s'y définissent explicitement comme 
rassemblant des «victimes de la médecine » et défendent des 
droits nouveaux: reconnaissance plus étendue des responsabi­
lités juridiques des médecins, revendications plus organisées en 
termes de dédommagement; mais également, revendications d'un 
droit à intervenir d'une façon inédite en public, comme malades 
et comme victimes. D'autre part, nous avons observé la montée 
d'un débat complexe sur la «judiciarisation de la médecine», 
r 'c t-à-dire sur l'importance nouvelle prise par le recours aux 
procè pour régler les conflits entre patients et spécialistes autour 
de~ oins. Ce débat porte à la fois sur la réalité du phénomène 
( jui.,qu'à quel point assi tc-t-on effectivement à une judiciarisation 
dr i., i.,o ins ?) ' l sur . c cffetc; (ju qu'à quel point la form e du procès 
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est-elle ajustée pour résoudre ces conflits? quels sont les effets de 
son extension?). Nous avons été alors frappés par l'ampleur de 
ces confrontations, par la longueur des débats (notamment parle­
mentaires) autour de l'indemnisation des erreurs médicales, et 
par la difficulté de concevoir les outils permettant de trouver une 
solution générale à la réparation des accidents médicaux. D'une 
certaine façon, la réparation des accidents médicaux apparaît 
en France, au tournant des xxe et XXIe siècles, comme_ un point 
d'affrontement chronique entre des rationalités politi~es .Q1!.jllri­
diques inconciliables, du même genre peut-être que la question 
de la réparation des accidents du travail dans l'ensemble des pays 
occidentaux à la fin du XIXe siècle (Ewald, 1986). 

LA CRISE DES VICTIMES 

Il nous est rapidement apparu que le cas des accidents médi­
caux devait être pensé dans un contexte idéologique plus large. 
Même s'il s'inscrit dans une histoire spécifique des institutions 
médicales, il n'est pas sans rapport avec ce qui apparaît plus 
largement, en France tout du moins, à la même période, comme 
l'émergence de questionnements d'un genre nouveau autour de 
la place et de la notion de victime. Ce que nous proposons d'ap­
peler, d'une façon raccourcie, une « crise des victimes», d_QQ!_ on 
peut repérer les premiers éléments vers la fin des années l9.8.0. 
Cette crise présente deux facettes: l'apparition de polémiques; le 
développement d'un trouble. 

L'émergence de nouvelles polémiques 

Celles-ci se manifestent par l'apparition de deux camps 
opposés autour de la question de la «victimisation». Dans cette 
confrontation, ce qui est en jeu, ce n'est pas (ou pas seulement) 
la place faite à telle ou telle catégorie particulière de victime, mais 
la place faite aux victimes, d'une manière transversale. Peuvent 
être rapportées à un camp a1Jti-victimisation toute une série de 
prises de positions qui visent à critiquer, depuis une vingtaine 
d'années, la place éminente faite en général aux victimes dans 
notre société 1. Certaines s'en prennent à l'empire nouveau exercé 
par certains dispositifs considérés en soi comme « victimisants » : 

1. On peut se reporter, par exemple, parmi les essais récen ts, aux livres de Guil 
laume Emer (2006) ou de aroline Eliacheff et Daniel ou lez Larivi re (2007) 
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excès du recours au procès 2, abus de la mémoire, excès des assu­
rances sociales (qui produisent des assistés) , illusion marchande 
du caractère réparable des dommages par le jeu des compensa­
tions monétaires. D'autres pointent l'excès de victimisation au 
cœur des dispositifs existants: ils s'en prennent à la montée des 
victimes dans l'espace public et notamment dans les médias 3 , 

et à la dérive corn assionnelle d'une justice qui s'adresserait en 
priorité aux victimes. Rattachables à un camp que l'on pourrait 
dire pro-victimes, d'autres positionnements publics s'attachent, au 
contraire, à défendre et à imaginer les nouveaux dispositifs qui 
permettraient de redonner aux victimes les possibilités de mieux 
faire valoir leur point de vue. Des juristes visent ainsi à montrer, 
à travers la notion de justice « reconstructive », les mérites et les 
nouvelles possibilités d'exercice d'une justice qui serait attentive 
à la souffrance des victimes ou qui souhaiterait en faire de véri­
tables «acteurs» des procès (Garapon, 2001). Des mouvements 
sociaux militent pour faire valoir le dépassement du stigmate 
attaché aux victimes dans l'espace public, et défendent le bien­
fondé d'une présence publi ue enfin «à découvert» (les malades, 
les personnes handicapées, les femmes battues ou violées ... ) 4 . De 
nouveaux dispositifs psychologiques sont spécifiquement dédiés 
aux victimes 5 . Des entreprises de mémorialisation, enfin, soutien­
nent les exigences associées à des notions émergentes telles que le 
« devoir de mémoire » ou le « travail de mémoire 6 ». 

L'apparition d'un trouble spécifique 

Celui-ci résulte sans doute, en partie, de la désorganisation de 
l'espace des victimes, tel qu'il avait été constitué par deux grands 

2.. On y trouve des figures typiques récurrentes de la critique des procès : la 
particularisation des affaires, l'orientation du regard vers le passé le judiciaire 
rnmme substitut à la vraie politique. 
1. Toute une part des critiques mettent en scène, là encore, la montée de la 
•fausse politique» (politique de la pitié, attention exclusive à la «morale» et 
.tu problème du mal), au détriment de la «vraie politique» (qu'il s'agisse de 
l'affrontement des opinions ou de l'établissement d'un rapport de forces réglé en 
vue de la conquête du pouvoir). 
1 Voir par exemple la manière dont l'association Act Up a construit le mode 
dr pré ence publique des personnes séropositives ou malades du sida (Barbot, 
.1002) . 
> Pour une mi c en éviclcn c cl ces innovations, voir D. Fassin et R. Rechtman 

( )()()7) 

fl C one rnant le'> ckh:11" •Ht10t11 du devoir d ' m moire, voir . Kaltan (2002). 
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cadres antérieurs: le cadre marxiste et le cadre moderniste. Le 
cadre marxiste avait deux grands mérites pour régler le regard sur 
les victimes. Il permettait de transformer une partie des victimes 
en héros potentiels, à travers la figure du prolétariat. ttp·emœrratt 
de hiérarchiser les victimes selon leur contribution respective à 
la Révolution, c'est-à-dire à la transformation radicale du monde 
social en vue du progrès. Le récit moderniste avait également le 
mérite de donner à toutes les populations qui avaient à souffrir 
des effets de la science ou des techniques, la possibilité de se 
considérer comme devant assumer les dégâts temporaires d'un 
«progrès» global, lui-même vu comme un processus inéluc­
tablement en marche 7. D'où le statut assez clair proposé à de 
telles victimes: d'être certes des victimes malhe euses, mais 
invitées à s'assumer comme telles, car parties prenantes d'un 
macro-phénomène porteur d'un progrès pour l'humanité. Forme 
à la fois laïcisée et non intentionnelle de la victime vue comme 
«sacrifice» (Girard, 1998). La fragilisation de ces deux grands 
cadres a eu pour résultat de priver les personnes des ressources 
qui les conduisaient à voir, à travers le spectacle des souffrances, 
des victimes pleines de sens. Il devenait en effet plus difficile de 
considérer ces souffrances comme le prix à payer pour un progrès 
en lequel on pouvait avoir confiance. Par ailleurs, ces victimes 
devenaient dispersées. La crise de ces grands récits rendait moins 
évidente la place de chacune d'entre elles dans un espace global. 
Plusieurs travaux se sont faits les témoins, au début des années 
1990, de ce trouble qui a saisi notamment les intellectuels face au 
spectacle de ces victimes dispersées, voire hétéroclites, désormais 
détachées d'un cadre de comptes global (Amato, 1990; Boltanski, 
1993). 

Ces deux dimensions de la crise des victimes ont appelé des 
réactions différentes. Pour sortir du trouble face aux victimes 
dispersées, on a pu envisager de reconstruire un cadre général 
capable d'affecter une place à chaque victime en vertu de sa capa­
cité à participer à une entreprise de progrès. Cette tentative de 
refondation intellectuelle d'un statut politique pour les victimes 
(un moyen de les identifier les unes par rapport aux autres et de 
les intégrer dans une même perspective) emprunte aujourd'hui 
plusieurs voies. La première est issue des travaux qui ont souhaité 
transformer le statut conféré aux sciences et techniques dans no<, 

7. Sur la sé mantique moderne du temps hiqoriq uc, voir R. Kosclleck (1990) 
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sociétés, en s'attachant à développer une vi ion plus réaliste de 
la recherche scientifique et de l'innovation technique. Ce travail 
a été mené conjointement par les Science Studies ( Callon et coll., 
2001; Latour, 1999) et par une sociologie du risque qui, autour 
des travaux d'Ulrich Beck (2001), pose l'hypothèse du passage 
de la modernisation primaire à la modernisation réflexive. Les 
victimes apparaissent alors essentiellement comme des victimes 
des risques associés aux innovations scientifiques et techni-

1 

ques. Compte tenu de la nature de ces risques, la géométrie des 
éollectifs de victimes concernées est très variable d'un cas à un 
autre. Il s'agit de collectifs circonstanciels, dont on ne peut pas 
prévoir les contours. La société doit s'organiser en conséquence. 
De nouveaux dispositifs doivent être conçus pour permettre la 
participation de ces victimes à des forums destinés à mettre en 
rapport, au cas par cas, l'ensemble des acteurs concernés par tel 
ou tel risque. 

Une partie du travail d'Axel Honneth (2002) peut être vu 
galement comme une tentative pour réorganiser l'espace des 

victimes en vue du progrès, mais dans une perspective différente. 
A. Honneth propose, en effet, de partir des situations de mépris 
pour penser la condition de tous ceux qui, victimes de mécon­
naissance, s'avèrent susceptibles, pour cette raison, de participer 
au progrès moral à travers la mise en forme de leur expérience 
omme revendication de droits nouveaux, ancré~ dans des situa­

i ions vécues. D'une manière générale, et sans s'appuyer d'une 
fa on aussi déterminée que A. Honneth sur la notion fédératrice 
d' «expérience de la méconnaissance», toute une série de travaux 
cherchent aujourd'hui à relancer la critique sociale et à dépasser 
cc trouble face aux victimes dispersées. Ils partent de l'identifica­
tion des diffêrentes formes e «souffrance sociale», dans l'espoir 
de faire ressortir à terme un panorama général des souffrances 
propre à fédérer les mobilisations collectives qui _peuvent leur 
('lre associées 8. Une troisième voie (Boltanski et Chiapello, 1999) 
interprète rétrospectivement le moment de trouble vis-à-vis des 
victimes (ou certaines de ses dimensions) comme un moment de 
1 crnmposition de la critique sociale en relation avec les transfor­
nwtions du capitalisme. Elle discerne, dans les nouvelles franges 
d'individus précaires, les nouvelles classes porteuses d'une criti-

H 1 'o uvrage publié par Pierre Bourdieu , La misère du monde (1993) a joué 
1111 11\k décle nche ur cl:in~ cc~ initiati ves. Voir éga lemcnL C. Dejours (]998) e t 
1 l~rn a uli (2004 , OOH) 
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que susceptible de moraliser le capitalisme dans l'état actuel de 
son développement. 

La dimension polémique de la crise des victimes pointe, quant 
à elle, un réel problème dans nos sociétés : la difficulté à penser, 
dans beaucoup de secteurs, et d'une façon transversale, une répa­
ration ajustée des dommages. Elle manifeste une véritable crise de 
la réparation. Les sciences sociales peuvent envisager, pour sortir 
de cette crise, de mieux en saisir les raisons en retraçant, d'un 
point de vue historique, pourquoi et comment se transforment les 
grands dispositifs de réparation9. Il n'en reste pas moins que ce qui 
pèse sur la réflexion autour du statut des victimes, c'est aussi une 
connaissance insuffisante des dynamiques dans lesquelles celles-ci 
se trouvent engagées. Dans l'espace polémique ~a victi­
misation, qu'il s'agisse des pro-victimes ou des anti-victimisation, 
on suppose souvent, beaucoup plus que l'on ne le montre vérita­
blement, de quoi est faite l'expérience des victimes et ce qu'elles 
attendent en termes de réparation. Nombreux sont les prises de 
position publiques, les déclarations, les articles de presse, ou les 
essais qui s'en remettent à des vignettes, à des préjugés, sur ce que 
pensent les victimes, sur ce qu'elles attendent et sur la nature de 
leurs réactions face aux événements qui les affectent 10. Identifier 
ces vignettes, comprendre ce qu'elles cherchent à dire des victimes, 
procéder grâce à ce travail analytique à une reconstruction de 
l'espace actuel de la réparation devrait, en tant que tel , permettre 
de mieux saisir où nous en sommes aujourd'hui de la crise de 
la réparation. Mais on ne saurait pour autant en sortir si l'on ne 
procède pas, en parallèle, à une saisie mieux documentée, plus 
réaliste, des itinéraires concrets des victimes. L'objectif de notre 
communication est de chercher à approfondir la compréhension 
des conditions dans lesquelles les victimes tentent de réparer des 
souffrances et réagissent aux propositions de réparation qui leur 
sont faites . Nous voulons appréhender des itinéraires de réparation, 
et saisir ainsi l'ensemble de la condition sociale des personnes qui , 

9. Quelques travaux ont commencé à explorer les différentes lignes de transforma­
tion de la notion de victime dans nos sociétés. Voir P. Ponet (2007) sur les effets 
de la montée des accidents d'automobile sur le réaménagement du secteur des 
assurances et le développement de la professionnalisation de l'expertise médicale 
des dommages corporels; voir également la thèse de S. Latté sur la naissance el 
l'essor de la victimologie (2008); ou encore A. Young (1995), et D. Fassin el 
R. Rechtman (2007) à partir des mutations contemporaines de la psychologie. 
10. Les essais mentionnés plus haut de G. Erner, et de C. Eliacheff et D. Soul ez 
Larivière, sont caractéristiques de cette veine. 
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à un moment de leur existence, s'estiment victimes d'un dommage. 
Il en va de la possibilité d'élaborer, face aux victimes, des engage­
ments politiques et professionnels véritablement ajustés. 

LES ITINÉRAIRES DE RÉPARATION 

Quel est, dans une telle perspective, le statut de la souf­
france? Ce qui est au cœur de notre démarche, ce n'est pas tant 
l'identification externe d'une souffrance sociale (comme dans 
l'approche développée dans cet ouvrage par Marie-Anne Dujarier, 
par Vincent de Gaulejac, ou par Emmanuel Renault), mais l'étude 
de la manière dont des personnes font retour sur ce qu'elles 
identifient elles-mêmes comme des souffrances. Trois opérations 
lJ.otamment sont au cœur de ce retour : la qualification , par les 
personnes, de ce qu'elles éprouvent ; l'imputation à des causes ou à 
des ·responsables ; la tentative de réparation 11 . Concernant les deux 
premières opérations, il est utile pour le sociologue d'être ouvert 
à toutes les formes de qualification de la souffrance (psychi­
ques ou sociales, conscientes ou inconscientes, individuelles ou 
collectives, notamment) et à toutes les chaînes d'imputation vers 
lesquelles sont susceptibles de remonter les personnes (causalité 
interne/externe, naturelle/sociale, humaine/non humaine, etc.) . 
Ce qui s'avère ici «social », l'angle d'attaque de la sociologie, ce 
n'est pas tant la souffrance elle-même, dont le sociologue serait 
le découvreur ou l'expert, mais l'opération de retour, le langage, 
les dispositifs , les épreuves qui y sont engagées et qui rendent 
cette réflexivité possible. La réparation, troisième dimension de 
ce retour sur la souffrance, peut être considérée d'une manière 
générale comme l'ensemble des opérations destinées, si tant est 
que cela soit possible, à réagir d'une manière ajustée à la souf­
france , compte tenu de sa qualification et de ses imputations. 
Réparer, dans ce sens élargi, ne signifie pas - comme dans le sens 
restreint - « remettre en état » ce qui a été atteint, mais construire 
un équilibre-retour vis-à-vis de ce qui s'est passé. La réparation 
peut prendre la forme , entre autres , de la sanction du responsa­
ble (sanction légale, condamnation morale, vengeance, rétorsion, 

1 1. Manière à la fo is d'ouvrir et de préciser les différentes étapes retenues 
par W. Felstiner, R. Abel et A. Sarat (1991) - réaliser , reprocher, réclamer -
lorsqu'ils examinent la dynamique ouverte par une expérience« dommageable» 
( 111 j t11 ious experiencc, trop vile trad uit par expérience «offensante» dans la 
wr~ion rra n çai~r de l'anick). 
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etc.), de la compensation (financière ou autre) , de la mise en 
présence avec ce qui a été perdu ou avec l'origine de la souffrance 
(sous forme de commémoration, d'évocation, par exemple) . 

Nous proposons ici une première exploration des itinéraires 
de réparation en partant de l'exemple d'un drame collectif: le 
décès, en France, depuis la fin des années 1980, de plus d'une 
centaine d'enfants à la suite de la contamination de leur trai­
tement par un agent pathogène. Nous mettrons ici l'accent sur 
la variété des tentatives de réparation dans lesquelles se sont 
engagées les victimes (ici les parents des enfants décédés) et sur 
les interdépendances entre ces différents itinéraires. Nous analy­
serons la manière dont s'est formé autour du même drame un 
espace des victimes, et les effets, en retour, de l'existence d'un tel 
espace sur les itinéraires de chacun n 

Quelques précisions sur le drame. Depuis 1991, en France, 
une centaine d'enfants qui avaient été traités par hormone de 
croissance extractive sont décédés de la maladie de Creutzfeldt­
Jakob (MCJ). On estime qu'environ 1500 enfants auraient pu, au 
début des années 1980, recevoir ces hormones d'origine humaine 
contaminées par le prion (l'agent transmissible non conventionnel 
responsable de la MCJ). En l'absence de test de dépistage et face 
à une maladie dont la durée d'incubation est très longue et les 
mécanismes encore mal connus, on ne sait pas combien d'enfants 
ont effectivement été contaminés, ni combien, parmi eux, déve­
lopperont la maladie. La MCJ est une maladie neuro-dégénérative 
mortelle, jusqu'alors connue essentiellement chez les sujets âgés 
et dans une tribu de Nouvelle-Guinée pratiquant le cannibalisme. 
La chronologie du drame peut être résumée de la façon suivante. 
Dans les années 1960, des spécialistes développent un nouveau 
traitement destiné à favoriser la croissance d'enfants atteints 
d'insuffisance hypophysaire. Ce traitement a pour part~cularité 
d'être préparé à partir d'hypophyses humaines, prélevées sur des 
cadavres. Ce traitement par hormones de croissance extractives 
va être introduit en France, à partir de 1973, avec la création 
de France-Hypophyse: une association régie par la loi de 1901 , 
présidée par un pédiatre (le professeur Royer jusqu'en 1984, puis 
le professeur Job) , qui coordonne la collecte des hypophyses, la 

12. La question est proche, toutes proportions gardées, de celle qu'a posée 
J.-M. Chaumont (1997) à propos des différents collectifs de victimes de la 
Shoah, mais sans focaliser notre attention sur la dimension «concurren ti elle» 
des relations entre vi Lime . 
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préparation et la distribution du traitement. En 1979, une a<,:-,o 
ciation de parents d'enfants atteints d'insuffisance en hormone de 
croissance (l'APEAIHC, rebaptisée GRANDIR en 1990) est constituée 
sous l'impulsion du professeur Job (qui en sera le président d'hon­
neur) , afin de promouvoir le traitement, de favoriser les collectes 
d'hypophyses et d'assurer une entraide entre parents. En 1985, 
deux cas de MCJ sont identifiés aux États-Unis chez des enfants 
traités par des hormones de croissance extractives. En France, un 
premier décès d'enfant est attribué à la MCJ, en 1991, sans que l'in­
formation ne filtre au-delà d'un cercle restreint de spécialistes ou 
de parents responsables de l'association GRANDIR. En février 1992, 
le journal Le Monde révèle l'existence des dix premiers cas fran­
çais. Un rapport de l'IGAS (l'inspection générale des affaires socia­
les) , demandé et rendu public par le ministre de la Santé, Bernard 
Kouchner, fin 1992, pointe de nombreux dysfonctionnements 
dans le système français de préparation et de distribution des 
hormones de croissance extractives, et critique l'insuffisante prise 
en compte des «alertes» qui, dès 1980, attiraient l'attention sur 
l'éventualité d'une contamination des traitements. D'un point de 
vue judiciaire, une première plainte a été déposée au pénal en 1991 
par les parents d'un des premiers enfants décédés. Les premières 
mises en examen interviennent, en juillet 1993, notamment celle 
du professeur Job. L'État annonce, en octobre 1993, la mise en 
place d'un fonds d'indemnisation spécifique pour les victimes de 
la MCJ et leurs familles. Deux collectifs nouveaux voient le jour: 
l'Association des parents d'enfants victimes de la MCJ (la MCJ-APEV) 
en 1996 et !'Association des victimes de l'hormone de croissance 
(AVHC) en 1999. Après plus de quinze ans d'instruction, le procès 
s'ouvre à Paris, en février 2008. Une grande part des familles de 
victimes y sont parties civiles. 

Le drame de l'hormone contaminée a touché des parents de 
toutes catégories sociales, disséminés dans toute la France. Tous 
n'ont pas réagi, loin de là, de la même façon, et l'on peut légiti­
mement se demander ce qui est au principe des différences et 
des similitudes, des oppositions et des regroupements entre les 
familles concernées. Nous nous concentrerons ici sur un point 
précis de ces itinéraires de réparation: les modalités d'entrée dans 
l'action judiciaire 13 . 

1 3. Nou sommes partis, pour cette communication, d'un premier examen des 
t' ntreti ens (n=40) que nous avons réalisés auprès de parents d'enfants décédés 
dr la MCJ ou co nce rn('~ p:ir la période dite «à risque de contamination ». Ces 
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LES PIONNIERS DE L'ACTION JUDICIAIRE 

En 1991, l'ouverture de l'information judiciaire est le fait 
d'une plainte isolée. Celle des parents de la première victime de 
la MC]-iatrogène: la famille B. La famille B. aurait alors incriminé 
le traitement sur la base d'un rapprochement «intuitif» entre un 
produit qui fait «grandir» et un produit qui fait «vieillir». Face 
aux difficultés pour obtenir une explication et au silence des 
médecins, elle consulte un avocat qui saisit la juridiction pénale, 
dans le but d'ouvrir une instruction visant à collecter les premiè­
res informations sur le sujet. Dans le contexte de l'affaire du sang 
contaminé, cet avocat (qui se spécialisera bientôt dans la respon­
sabilité médicale) parle du caractère fortuit de cette rencontre. La 
plainte est alors peu médiatisée. Et parmi les parents qui porteront 
ensuite plainte au pénal et joueront un rôle actif dans la médiati­
sation des premiers cas, beaucoup ne prendront connaissance de 
la plainte initiale que quelque temps après. Leur mode d'entrée 
dans le procès a été, de fait, très différent. Plusieurs d'entre eux 
attribuent notamment un rôle central au médecin neurologue -
le docteur A. qui posera, concernant leur enfant, le diagnostic 
de MCJ. C'est au terme d'un parcours de consultations, souvent 
chaotique, que leurs enfants souffrant de troubles d'équilibre ou 
du comportement ont été orientés vers ce neurologue. C'est lui 
qui les informera tout d'abord de l'existence d'un lien de causalité 
probable entre le traitement par hormone de croissance extrac­
tive et la survenue de la MCJ (lien qu'il a établi en rapprochant 
ces observations cliniques avec les cas publiés aux États-Unis). 
Certains parents s'avèrent alors sensibles, isolément, au fait 
qu'une responsabilité humaine pourrait être engagée, le docteur 
A. semblant lui-même ne pas l'exclure. Les maillons encore 
flous d'une imputation problématique prennent ainsi forme. Par 

entretiens portaient sur les différentes sphères de l'expérience des victimes: les 
soins aux enfants, les relations aux autres victimes, la dimension intrafamiliale 
du drame, le recours aux psychologues et aux psychiatres, les relations avec 
les associations, les médias, l'action judiciaire, le rapport aux indemnisations. 
Les parents ont été contactés à partir des liens que nous avons établis avec les 
associations, mais également à partir de listes de parties civiles, qui nous ont 
permis de rencontrer des parents qui se sont tenus à distance des associations. 
Notre échantillon reflète la grande variété des familles concernées sur le plan 
des origines sociales et des régions de résidence. Pour des raisons de place, dans 
le cadre limité d'un texte issu d'une communication à un colloque, nous ne 
citerons pas d'extraits d'entretiens. 
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ailleurs, le docteur A., tablant sur les mérites de l'entraide entre 
les familles d'enfants atteints par la MCJ (supposés confrontés à 
une souffrance de même ordre), incite ces parents à se rapprocher 
les uns des autres 14. Alors qu'ils avaient commencé à construire, 
chacun de leur côté, une version problématique de l'imputation, 
ceux-ci allaient bientôt former, à la faveur de ces contacts, un 
réseau de confortation réciproque. En effet, certains d'entre eux 
prennent progressivement conscience, à travers leurs contacts 
téléphoniques, puis leurs courriers, qu'ils partagent des affinités 
sociales: des façons de penser assez proches sur de nombreuses 
questions (les médecins, les médias, l'éducation ... ) qu'ils asso­
cient eux-mêmes au fait d'être du «même milieu». Cette facilité 
les conduit à se revoir. Au cours d'échanges réguliers, ils accumu­
lent collectivement des indices qui, pêchés par chacun en ordre 
dispersé, en viennent à consolider une chaîne causale problémati­
que. Ils se confortent les uns les autres dans l'idée que le décès de 
leurs enfants mérite d'être porté devant l'opinion publique. L'un 
des parents contacte, fin 1991, un journaliste du Monde et va ainsi 
être partie prenante de la médiatisation du drame de l'hormone 
de croissance. Ces parents commencent également à envisager de 
franchir le pas de l'accusation en portant l'affaire devant des juges. 
Mais franchir ce pas n'a, pour eux, rien d'évident: non seulement 
sur le plan de la solidité juridique, mais également concernant le 
sens moral d'une telle démarche. En effet, les parents de ce petit 
réseau s'identifient eux-mêmes comme des «modérés» : issus 
d'un milieu bourgeois, habitués par une éducation «bourgeoise» 
à tempérer des réactions excessives, portés vers la discrétion, et se 
considérant comme des parents soucieux de canaliser leur haine 
éventuelle, ou leur esprit de vengeance. En outre, ils s'inscrivent 
davantage dans la perspective d'une plainte collective, et tentent 
en vain de mobiliser l'association GRANDIR, pour donner plus de 
poids à l'engagement d'une démarche judiciaire 15. 

l 4. Cette position en faveur de l'entraide entre les familles renvoie à un profil 
pécifique de médecin, dont la généralisation est un phénomène récent. Pour 

une description, a contrario, des inquiétudes largement répandues, parmi les 
médecins des années 1950, face aux risques psychiques associés selon eux à une 
ociabilité excessive des patients, voir R. Coser (1962). C. Huyard (2007) note 

dans une thèse récente que cette attention aux bénéfices de l'entraide est particu­
li èrement développée parmi les médecins qui s'intéressent aux maladies rares. 
15. C'est explicitement dans cette perspective que l'une de ces victimes 
pionnières adresse plusieurs lettres, à l'automne 1992, à l'association GRANDIR, 

pour recueillir de~ l moignages d'autres parents touchés par la MCJ et lancer 
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À la fin de l'année 1992, un événement central va précipiter 
les dépôts de plainte « individuels » de ces parents. Le ministre 
de la Santé, Bernard Kouchner , avait demandé à l'IGAS un rapport 
visant à faire la lumière sur ces contaminations. Ce rapport 
conclut, fin 1992, à des dysfonctionnements importants dans la 
chaîne de production des hormones de croissance extractives. 
Pour les parents qui partageaient déjà l'idée d'une faute possible, 
le rapport IGAS, bien que rapidement controversé, objective la 
nature des faits qui mériteraient à leurs yeux une sanction. À 
la suite du rapport IGAS, Bernard Kouchner évoque, lors d'une 
réunion organisée au ministère, en mars 1993, avec la ving­
taine de familles touchées par la MCJ , la création probable d'un 
fonds d'indemnisation destiné aux victimes . Cette réunion va 
donner une assise collective plus forte aux familles qui prennent 
conscience d'elles-mêmes en tant que groupe et élargissent le 
cercle de discussions au-delà du petit réseau des parents mis 
en relation par le docteur A. La création effective du fonds d'in­
demnisation (qui intervient quelques mois plus tard, après les 
premières mises en examen) va renforcer, chez ces parents, l'idée 
que face à ce qui pourrait être interprété comme une volonté 
moralement scandaleuse « d'acheter» le silence des parents, il 
convient de ne pas se laisser détourner, par une compensation, 
de la recherche des responsabilités pénales. 

Deux autres éléments consolident enfin ce cheminement vers 
l'accusation au pénal. D'une part, l'avis d'un avocat sur la solidité 
juridique du dossier. L'un des parents prend en effet contact avec 
le président de l'Association française des hémophiles (partie 
civile dans l'affaire du sang contaminé, récemment jugée au 
tribunal correctionnel) , et se voit rassuré sur le bien-fondé du 
dossier. D'autre part, les parents investissent désormais la ers­
pective du procès d'un sens qui déborde leur cas personnel Ils 
font du procès une cause. C'est sous cet angle en tout cas qJils 
nous présentent, lors des entretiens que nous avons réalisés 
avant la tenue du procès, le sens de leur démarche. Pour eux, le 
procès doit être envisagé comme un levier pour faire progresser 
une société qui se voit exposée à des problèmes qui nous concer­
nent tous . Deux causes s'avèrent particulièrement prégnantes, 

une action collective. Les raisons des réticences de GRANDIR à se lancer dans 
l'action judiciaire ont été analysées dans un précédent article, comme la volonté 
de contenir les famill es et d'éviter ce qui est pensé comme les dérapages d'une 
m diatisa ti on incontrôl e (J. Barbot et E. Fillion , 2007) . 
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en France, au début des années 1990, pour ce petit mili eu d 
victimes pionnières d'une action judiciaire : la politique de santé 
publique dont le pays serait privé (comme en témoigne, à leurs 
yeux, le scandale sanitaire du sang contaminé) ; l'emprise de l'ar­
gent dans une société devenue «matérialiste » (selon une figure 
de la critique revendiquée par certains parents comme résultant 
de leur éducation religieuse) . 

On mesure, en revenant sur l'itinéraire collectif de ce réseau 
de parent~, la somme des facteurs qui ont pu les conduire 
progressivement, parfois sur plusieurs années, du constat des 
souffrances de leur enfant à un acte d'accusation publique visant 
des spécialistes reconnus du monde de la croissance. La détention 
d'un certain capital culturel leur a facilité la collecte, ici ou là, des 
informations spécialisées (médicales, juridiques) pour esquisser 
les premières imputations de responsabilité, à l'heure où rien 
n'était encore construit de façon officielle. La rencontre avec un 
médecin acquis au bienfait des groupes de support a permis de 
les mettre en relation. La confortation réciproque des opinions 
a été favorisée par le partage d'affinités sociales. La sensibilité 
à des problèmes de société (matérialisme, santé publique) les a 
conduits à réinvestir le procès comme caus_e. Enfin, les initiati­
ves d'un Étâf désireux 'instaurer un dialogue avec des collectifs 
de malades dans le cadre d'une réparation non accusatoire (via 
la création d'un fonds d'indemnisation) ont fourni aux familles 
concernées des appuis qu'elles ont elles-mêmes subvertis en 
direction d'une action judiciaire 16. Les générations suivantes de 
parents confrontés également au décès de leur enfant par MCJ 
vont se trouver dans une situation sensiblement différente. Dès 
lors que la plainte avec constitution de partie civile existe, qu'elle 
est soutenue publiquement par un groupe de parents et que l'ins­
truction judiciaire est lancée, le pas de l'accusation n 'est plus du 
même ordre. Ce sont d'autres questions qui attendent les victimes 
dans leurs tentatives de réparation. 

16. On notera que c'est également à la même époque que les associations de 
luLte contre le sida subvertissent les dispositifs pédagogiques mis en place par 
!'Agence nati onale de recherche sur le sida pour qu'elles puissent comprendre la 
logique des essais cliniq ues (Ba rbot, 2002; Dodier, 2003). 
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LA DIVISION DES VICTIMES, LA FRAGMENTATION DES ACCUSATIONS 

Certains commentateurs ironisent sur la difficulté des collec­
tifs de victimes à se mettre d'accord, et sur l'âpreté des conflits 
qui parfois les traversent. C'est mal comprendre la diversité des 
conditions attachées aux mêmes drames et la complexité des 
opérations qui permettent de gérer les différents sens de la justice 
qui leur sont associés. Deux facteurs ont notamment contribué, 
dans le cas du drame de l'hormone de croissance, à diviser les 
victimes, une fois l'instruction judiciaire lancée et les premières 
plaintes déposées 17. 

D'abord, derrière la catégorie générique de victimes, se profi­
lent des places structurellement différentes vis-à-vis du drame. La 
division des victimes s'avère ici un effet de places. Une distinction 
importante est apparue notamment entre les personnes recon­
nues comme victimes par les instances réparatrices et celles qui 
ne le sont pas, ou pas encore (car le décès de leur enfant n'est pas 
attribué, malgré ce qu'elles en disent, à la MCJ). Les victimes« non 
reconnues» ont posé deux ordres de problèmes aux associations: 
au sein tout d'abord de GRANDIR, l'association des parents d'en­
fants traités par hormones de croissance, puis au sein de la MCJ­
APEV, le premier collectif de victimes créé, en 1996, à partir du 
réseau initial de parents d'enfants décédés de la MCJ . D'une part, 
un problème de reconnaissance. Le cas s'est notamment posé pour 
deux mères qui, convaincues que leur enfant était décédé de la 
MC], rencontraient un doute du côté des médecins-experts 18. Ce 
doute n'a pas épargné les collectifs de parents eux-mêmes, qui 
ont estimé ne pas devoir se mobiliser autour de la bataille pour la 
reconnaissance spécifique de ces cas, en tant que «non experts » 
en la matière. Le fait, pour les parents concernés, de se voir niés 
comme victimes de la MCJ, tant par l'État que par les collectifs 
de parents, a été vécu comme une expérience douloureuse de 
méconnaissance. Et les conflits entre ces parents et les responsa­
bles des collectifs ont été particulièrement vifs. D'autre part, ces 

17. Dans le cadre de cette communication, nous nous limitons aux victimes 
«accusatrices», sans revenir sur les confrontations par ailleurs très vives qui ont 
opposé les victimes engagées dans des procédures judiciaires, et celles qui ont 
refusé d'aller au procès. Sur ce point, voir]. Barbot, N. Dodier (2010). 
18. Le premier cas concerne l'un des tout premiers enfants décédés, fin 1991-
début 1992, et a suscité un conflit violent à l'intérieur de l'association GRAND IR. 

Le deuxième cas est plus tardif (l'enfant est décédé en 1994) , mais la bataille 
d'experts a été particulièrement longue. 
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victimes non reconnues ont posé un problème aigu de 1 rp1 r\!·11 

tation dans ces collectifs et ont suscité, là aus i, d s ten'>ion .., qui 
se sont avérées impossibles à surmonter. Pour le dirigeant'> de.., 
associations concernées, Mme G., dont le fils n'était pa r 'co nnu 
comme victime de la MCJ, avait, de ce fait, les plus grande diffi ­
cultés à « s'abstrai~ de son cas personnel» dans ses relations avec 
le monde médical et avec les autres membres de l'association. 
Elle se rangeait difficilement derrière la problématique générale 
de l'association, pour favoriser un combat qui était pensé alors 
comme peu représentatif des intérêts des familles. Mme G. sera 
d'abord suspendue de ses responsabilités dans GRANDIR, puis, 
après avoir participé à la création de la MCJ-APEV, en 1996, quit­
tera cette dernière, pour fonder sa propre association, l'A VHC, en 
1999. Son fils sera reconnu comme cas de MCJ plusieurs années 
plus tard. 

Outre la césure créée entre victimes reconnues et non recon­
nues, un deuxième facteur de division parmi les victimes est lié à 
l'individualisation des perspectives morales: chaque drame active 
en chacun sa conscience du collectif, mais en se réfractant d'une 
manière individualisée (Karsenti, 2006). Cette diversité fondamen­
tale des réactions se trouve favorisée, et organisée, ans e cas ae 
l'action judiciaire, par sa rencontre avec un marc é : e marc ecïe:S 
services proposés par les avocats. Dans e cas du arame e 'hor­
mone de croissance, cette dispersion potentielle des victimes s'est 
trouvée renforcée par la longueur de l'instruction pénale. Une fois 
déposées les premières plaintes, certaines familles ont commencé à 
douter de la solidité des stratégies adoptées par les premiers avocats. 
Des familles ont ainsi rencontré, au début des années 2000, des 
avocats intéressés par la perspective de monter des «coups» inédits 
au civil, afin de pallier ce qui relevait, selon eux, des insuffisances 
de la stratégie pénale. Des dissensions sont alors apparues avec les 
familles engagées depuis longtemps au pénal. 

À ces deux facteurs de division (le fossé entre des victimes 
reconnues et non reconnues; la cristallisation de l'individualisa­
tion des réactions morales sur un marché des réparations judiciai­
res) s'ajoutent des différences sensibles dans la manière dont les 
parents envisagent, à l'occasion du drame, les modalités de retour 
sur la souffrance. Revenir, pour chacun, sur la souffrance associée 
à un drame, c'est en même temps construire des liens avec des 
ouffrances vécues antérieurement. Tel parent indique dans un 

entretien combien son approche du drame est surplombée par son 
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expérience antérieure du décès d'un autre proche, qui se trouve 
réinvestie à cette occasion. Un autre se souvient, en engageant le 
combat judiciaire, qu'il a été investi antérieurement dans d'autres 
luttes, et s'inspire de son attitude dans ces luttes antérieures, 
mais formatrices, pour y puiser des ressources nouvelles. Un 
troisième revient sur les injustices quotidiennes dont il s'estime 
par ailleurs victime, au travail par exemple. Ce sont ces boucles 
autour d'autres souffrances qui amènent chaque victime à investir 
le procès d'une signification qui déborde à chaque fois Taf~ 
en présence. Apparaissent ainsi, notamment, des profils sociaux­
différents. Nous avons noté comment le petit milieu des victimes 
pionnières de l'action judiciaire avait investi au début des années 
1990 le procès de causes globales (la politique de santé publique, 
la lutte contre le pouvoir de l'argent). À la fin des années 1990, 
les victimes qui cherchent à renouveler une action judiciaire jugée 
stagnante investissent leur drame d'une signification nouvelle: 
une réaction contre ce qu'ils ont toujours connu, et dontle rame 
qu'ils vivent ne leur semble que la répétition, comme le man ue 
de considération des «nantis» pour les «petits». Dans l'univers 
médical, tout d'abord, où les médecins mandarins témoignent, 
selon eux, d'un mépris pour les simples malades. Manque de 
considération de la part des institutions judiciaires également, et 
de tout un «système» qui fonctionne sur une inégalité de base, en 
vertu de laquelle, lorsqu'ils commettent des fautes, les «nantis» 
s'en sortent, alors que les «petits» écopent. La longueur de l'ins­
truction pénale réactive à leurs yeux cette figure de l'injustice. 
Et c'est pour lutter contre cet état de choses qu'ils explorent de 
nouvelles voies judiciaires. Les quelques familles qui investissent 
le civil se distinguent ainsi, par rapport aux victimes pionnières du 
pénal, par la manière dont elles opèrent des retours sur la souf­
france. Apparaissent ainsi, au début des années 2000, des pour­
suites judiciaires d'un profil nouveau, dont la consonance sociale 
tranche avec celle que leur attribuaient les pionniers du pénal. 

LA DÉLÉGATION DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE À D'AUTRES VICTIMES 

Enfin, l'espace des victimes s'est formé autour d'une dynami­
que de délégation. Certains parents se sont ralliés à telle ou telle 
stratégie judiciaire par un processus de délégation de l'accusation 
publique à d'autres victimes. Comment s'opère cette délégation , 
et quelles relations se lissent ainsi entre victimes? La délégation 
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peut résulter, tout d'abord, d'une prise de conscience des inégali­
tés de compétences entre vit;times. Certaines d'entre elles convien­
nent ainsi qu'elles ont des difficultés particulières à maîtriser les 
procédures judiciaires. Et elles délèguent le travail judiciaire (et 
notamment les relations avec les avocats, ou avec les magistrats) à 
des victimes jugées plus compétentes, en particulier aux pionniè­
res de l'action judiciaire. Mais la délégation de l'action judiciaire 
n'est pas seulement affaire de compétence. Elle s'inscrit également 
dans le cadre de la relation globale d'aide instaurée par certaines 
victimes vis-à-vis d'autres. Face au drame, certaines victimes 
en viennent à occuper, pour d'autres, la place de bienfaitrices . 
L'accès à cette place concerne particulièrement, dans le drame 
de l'hormone de croissance, des dirigeants d'associations très 
investis dans leur mission, et qui ont prodigué, lorsque certains 
parents se trouvaient brutalement confrontés à la maladie et au 
décès de leur enfant, des aides que ceux-ci ont imputées, non à 
l'application de droits, mais à des qualités éminemment person­
nelles. Ils les ont soutenus, au moment opportun, par des aides 
matérielles et financières, par une écoute, un soutien moral, des 
renseignements administratifs, la défense d'un dossier devant une 
commission d'indemnisation, etc. Le bienfaiteur, au sens fort, est 
bien plus qu'un simple dispensateur de bien. C'est celui que la 
victime reconnaît comme à l'origine d'une aide à la fois décisive 
et globale ; aide décisive, au sens où le bienfaiteur sort la victime 
d'un malheur qui pouvait avoir des effets irréversibles, globale, 
car son aide se dirige dans toutes les directions. Cette relation au 
bienfaiteur a été par la suite réinvestie de deux façons . D'une part, 
par un transfert de confiance : forts de l'ampleur et de l'efficacité 
du soutien qu'ils ont reçu à un moment donné, certains parents 
ont investi leur bienfaiteur d'une compétence globale, qu'ils ont 
étendue au domaine judiciaire. D'autre part, par une reconnais­
sance de dette, certains parents s'en étant remis à leur bienfaiteur 
parce qu'ils estimaient de leur devoir de les aider en retour dans 
leur démarche judiciaire (en consolidant le dossier de l'accusa­
tion par une plainte supplémentaire). 

ONCLUSION: L'ESPACE DES VICTIMES 

Nous avons examiné dans ce texte la manière dont des 
p rsonnes font retour sur leurs souffrances à travers l'engagement 
clan des actions judiciaires, en tentant d'obtenir, au pénal ou au 
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civil, réparation pour ce qui s'est passé. C'est en effet dans les 
opérations de retour sur la souffrance que nous avons cherché à 
explorer une dimension sociologique de toute souffrance. Nous 
avons mis l'accent sur la façon dont les itinéraires de réparation 
de chacun s'inscrivent dans un espace de victimes . S'agissant du 
drame collectif que nous étudions, la réparation ne nous est pas 
apparue comme la réaction du collectif, vu comme un acteur 
agissant en bloc, à travers les institutions de la responsabilité 19. 

Elle ne nous est pas apparue non plus comme la simple juxtapo­
sition d'itinéraires individuels, exposés à des capacités de réaction 
inégales (au sens suggéré par une psychologie de la résilience) 
( Cyrulnik, 1999). Dire que la réparation est affaire d'espace, c'est 
dire qu'elle engage des interdépendances et des confrontations 
entre des personnes définies par leur place vis-à-vis de la souf­
france, et notamment entre les victimes. Trois ordres de relations 
entre victimes ont marqué la formation ët la transfüfïrurrtun:-de 
cet espace. D'une part, un lien de conf ortation réciproque parmi 
le petit milieu des parents frappés les premiers, et qui ont trouvé 
dans le travail mené en commun, et sur la base d'affinités sponta­
nées, autour du drame, les éléments qui les ont amenés à franchir 
le pas de l'accusation publique. D'autre part, une dynamique de 
division parmi les victimes. Division, tout d'abord, entre des victi­
mes qui occupent, à un moment donné, des places différentes 
vis-à-vis du drame, les unes étant reconnues par ~es instances 
tierces et les autres mettant justement au cœur de leur combat de 
se faire reconnaître comme victimes par ces tiers-experts. Divi­
sion, ensuite, entre des victimes dont les réactions morales indi­
vidualisées se retrouvent mises en concurrence sur un marché de 
la réparation judiciaire, à travers le recours aux services d'avocats 
porteurs de stratégies différentes. Division, enfin, entre des victi­
mes qui, partant du drame qui les unit, y reviennent néanmoins 
à partir du prisme des souffrances socialement différenciées 
auxquelles elles ont été confrontées en dehors du drame. Enfin, 
l'espace des victimes s'avère être un espace de délégation, dans 
lequel l'action judiciaire se trouve distinguée en différents pôles 
autour desquels s'agrègent les familles , pour des raisons assez 
évidentes d'inégales compétences à l'égard du savoir juridique ou 
médico-scientifique, mais également pour des raisons fortes d'af­
filiation de certaines victimes à ceux ou celles qui en sont venus à 

19. Vo ir notamment le cadre durkheimien d'analyse de la responsabilité 
(Durkh eim , 1960 ; Fauconn L, 1929). 
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occuper une place de bienfaiteurs face au drame, et qui vo ien t, 
pour cette raison même, confier dans le cadre d'une aide globa le 
aux autres victimes la prise en charge de l'action judiciaire. Que 
ce soit à travers la confortation réciproque, la division, ou la 
délégation, l'itinéraire de réparation judiciaire de chaque victime 
s'avère éminèmment lié aux itinéraires des autres vic fimes . Reste 
à approfondir en quoi cette dimension spédfiqüe de l'expérience 
des victimes, liée aux caractéristiques de l'action judiciaire, s'ar­
ticule avec les autres sphères de la réparation (indemnisations, 
recours aux psychologues , religion, notamment) . 
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Marie-Anne Dujarier 

Une analyse sociologique des discours 
sur la souffrance au travail 

Depuis les années 1990, le terme de « souffrance » occupe le 
devant de la scène dans les discours sur le travail, là où durant 
les décennies précédentes, les termes d'aliénation, réification, 
exploitation, fatigue, ennui ou stress étaient convoqués.Le déve­
loppement d'une demande sociale pour produire une analyse du 
travail sous 'angle de la souffrance est observable avec le succès 
éditorialnotoire d'ouv.rages scientifiques 1, les commandes publi­
ques d'études et de recherches , la production de films de fiction 2 

ou documentaires 3, ainsi que les romans et pamphlets abordant 
cette question. En France, le vote d'une loi contre 1e harcèlement 
moral (2002) participe à ce phénomène : le discours qui associe 

l. C. Dejours (1998) et M.-F. Hirigoyen (1999) tout particulièrement. 
2. Notons, sans exhaustivité: Ressources humaines et L'emploi du temps ( Cantet, 
1999 et 2001), Stupeur et tremblements (Corneau, 2003), Violence des échanges 
en milieu tempéré (Moutout, 2004) , Le couperet (Costa Gavras, 2004) , Le Direk­
tor (Von Trier, 2007) , La question humaine (Klotz, 2007). Citons également 
The Office adapté en France (Le Bureau), et Caméra Café, qui abordent de biais 
la question de la souffrance au travail dans des entreprises privées banales et 
rompent avec la vision héroïque des travailleurs dévoués du service public 
(policiers et commissaires, médecins et infirmiers, assistants sociaux, ensei­
gnants ... ), massivement mis en scène dans les téléfilms et séries. 
3. 1 ls valorisent parfois les thèses scientifiques: Ils ne mouraient pas tous mais 
lo11s étaien t frappes (Roud il et Bruneau, 2006), j'ai (très) mal au travail (Carré, 
2006), La 111i\c il"""' c/u trnvail (Viallct , 2009), notamment. 
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travail et souffrance se déploie et se banalise dans tous les recoins 
de la vie sociale. 

Savoir si la souffrance au travail est un phénomèn~nou~eau 
est indécidable (comment comparer diachroniquement des quan­
tums de souffrance?). En revanche, puisque le terme désigne 
aujourd'hui la manière dont les individus éprouvent sur le 
versant négatif leur situation de travail, il est utile de compren­
dre la signification sociale de son usage discursif. Les ris ues 
de généralisation sociologique (« tout le monde souffre ») ou de 
psychologisme («il ne fait que souffrir ») guettent continûment. 
Évitant ces deux écueils, cet article propose une analyse sociolo­
gique des discours sur la souffrance au travail. Il s'appuie sur un 
examen des pratiques de management, ainsi que sur des entre­
tiens cliniques avec des salariés (dirigeants, cadres prescripteurs 
et d'encadrement, ouvriers et employés, médecins ou psycholo­
gues du travail) dans de grandes entreprises publiques et privées, 
situées en France. 

LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL: QUE PEUT-ON EN SAVOIR? 

Travail et souffrance 

Le travail entretient des rapports étroits avec la souffrance. 
D'un point de vue étymologique, il est une .!.QI!:ure4, une souf­
france infligée. Dans la Bible, la sortie du Paradis consiste à faire 

(
/ du travail (et de l'enfantement) une souffrance. Les conceptions 

antiques grecque 5 et romaine du travail associent également 
les deux termes. Mais ce rapprochement ne signifie pas que 
l'on puisse réduire l'un à l'autre. En effet, le travail est aussi 
considéré comme une occasion. de rédemption (chez les calvi­
nistes, notamment) , d'émancipation (par rapport aux ordres de 
l'Ancien Régime, ou à la domination économique masculine, 
par exemple) . Désormais, le travail est devenu central pour la 
construction sociale et subjective des individus, au point que sa 
privation serait, elle, une source de souffrance aiguë (Harpaz , 
1986 ; Lhuilier, 2002; Lin hart, 2002). Le travail entretient donc 
une profonde ambivalence avec la souffrance physique et morale. 

4. _Irav-ail-vient de tripalium, qui était un instrument de tortu re et signi fiait 
aussi « fa ire souffrir », «infliger une peine». 
5. Parler de trava il dans la civi lisa tion grecq ue est un anachronisme (Verna nt, 
1965). L'on parl era de ponos pour dé igner tou te acti vité pénible. 
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En fait, le rapport au travail connaît des destin plus ou moins 
heureux, selon les formes sociales dans lesquell es il se déploie 
(Baudelot et Gollac, 2003) . 

La souffrance: ni concept ni substance 

Mener une analyse sociologique de la souffrance pose des 
difficultés théoriques et épistémologiques importantes. Elles 
méritent attention dans la mesure où elles sont aussi embarras­
santes pour les acteurs sociaux qui tentent de l'approcher, de la 
manipuler et de l'apaiser. La souffrance comme objet de connais­
sance pose d'emblée un obstacle: elle est invisible. NCsubs tance 
ni concept, c'est une sensation- éprouvée corporelfement et 
psychiquement6, un sentiment proprement humain qui tutoie la 
vie et la mort. 

Du risque de dire sa souffrance 

Puisque la souffrance ne peut être observée à l'œil nu, il faut, 
pour la connaître, passer par la parole du sujet. Or l'énonciation 
de la souffrance n'est pas la souffrance elle-même. Souvent, le 
silence l'enrobe et ses démonstrations la trahissent. Comme l'a 
montré la psyë hodynamique du travail, la souffrance fabrique 
des défenses qui indiquent sa présence, parfois avec fracas , mais 
l'occultent simultanément. Individuelles ou collectives, elles ne 
peuvent être enjambées ou contournées sans mettre en péril le 
sujet. En effet, parler de sa propre souffrance est risqué : c'est se 
mettre à y penser et à l'éprouver alors doublement. Pour faire 
face à la souffrance au travail, une stratégie courante consiste à 
ne pas la penser (donc à la taire) pour pouvoir « tenir » malgré 
tout (Dejours, 1993) . La plainte n'est done-pas proportionnée à 
l'intensité de la souffrance: elle peut même être absente là où la 
souffrance culmine. Ainsi, la souffrance voit ses contours et son 
intensité se transformer par le geste que l'on pose pour la connaî-

6. La souffrance est généralemen t catégorisée sous ses trois formes vécues: 
physique, mentale ou sociale. Nous u tiliserons ces distinctions avec prudence 
rar au trava il , l'on sait que des souffrances «physiques» telles que les TMS, par 
l'X mple, ont une forte d imension psychique (Hubaul t et Bourgeois, 2005). De 
111 tme, les défauts de coo p ra tion ou de so lida rité sociale peuvent générer des 
-.ou lfran c .... uhjl't" I 1v('' t'I phriquc ... 
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tre. En outre, son énonciation dans les milieux de travail est prise 
dans des contraintes sociales fortes. 

De la difficulté de parler de sa souffrance au travail 

La possibilité de dire que l'on souffre au travail ou de son 
travail est réduite également en raison de la difficulté à trouver 
un interlocuteur à qui s'adresser. Exprimer sa souffrance aux 
employeurs est périlleux, lorsque l'on sait qu'ils préfèrent explici­
tement les gens « dynamiques», «positifs », «performants ». Pour 
avoir un emploi ou le garder, les normes actuelles recomman­
dent d'afficher une santé aussi solide que le «moral». Ce serait 
également une déviance (organisationnelle et de métier) que de 
parler de sa souffrance aux clients ou usagers. L'avènement du 
«client roi» (Dujarier, 2008b) s'oppose à cette connivence-là. Ce 
serait l'exact opposé du «travail émotionnel» (Hochschild, 1983) 
prescrit dans les métiers de service. Un travailleur peut parler de 
sa souffrance à un collègue ou à un pair en qui il a confiance, 
surtout s'il partage les mêmes conditions de travail. Pourtant, le 
faire est risqué. Tout d'abord, ce discours peut mettre en péril les 
stratégies collectives de défense face à la peur (Dejours, op. cit.). 
Ensuite, dans des conditions d'emploi et de travail tendues, celui 
qui dit sa souffrance peut voir se retourner contre lui son aveu. 
Il peut s'en trouver disqualifié, passer pour un «faible» (Loriol 
et coll., 2006). Lorsque les travailleurs sont en compétition pour 
un emploi ou un poste, ils sont incités à cacher et taire leur souf­
france. S'adresser à des formateurs , coachs ou consultants peut 
être une tentation, voire une incitation. Mais ceux qui souffrent 
ont de bonnes raisons de retenir leur confidence auprès de ces 
prestataires, contraints de rendre des comptes à leur commandi­
taire (généralement la hiérarchie) avant tout. 

Le sujet peut être tenté de parler de sa souffrance à des 
proches qui ne se trouvent pas dans le contexte professionnel ni 
confrontés aux relations de pouvoir qui le trame: un conjoint ou 
un ami par exemple. Mais l'interlocuteur est souvent mal placé 
pour comprendre la situation. Il faut «tout» lui expliquer. Il n'a 
pas l'expérience du travail, perçoit mal les nuances et implicites. 
En outre, il faut qu'il soit capable d'entendre ce discours. Lorsque 
celui-ci se fait durable et répétitif, la relation court le risque de 
s'en trouver empesée. 
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Parler de sa souffrance au travail sans trop de risque-. cl dan -. 
l'espoir d'un soulagement revient finalement le plus souvent à rn 
parler à ses médecins, « psy » (choisis el paye par le demandeur 
cette fois), aux syndicats lorsqu'il y en a ou à un avocat. L'ob­
servation montre que ces professionnels sont effectivement les 
dépositaires privilégiés d'un discours sur la souffrance au travail, 
au point d'en être actuellement« submergés», observent-ils. 

De ce tour cthorizon, l'on retiendra que ceux qui souffrent 
ne le disêÏÎt pas facilement et nront que peÛ d'interlocuteurs à qui 
s'adresser. Ce ne sont donc pas eux qui alimentent le phénomène 
discursif sur la «souffrance au travail». Qui en parle alors? 

LE DISCOURS CONTEMPORAIN SUR LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL 

Dire que «les gens souffrent» peut être observé comme 
une construction sociale spécifique, inscrite dans un moment 
historique: «La façon dont le malaise au travail sera reconnu, 
catégorisé et expliqué constitue donc un enjeu débattu entre les 
différents acteurs du travail» (Loriol, 2006, 242). Nous pouvons 
identifier quatre groupes d'auteurs du discours sur la souffrance 
au travail. 

Les anonymes et leurs relais médiatiques 

Le premier type de discours est médiatique, étayé par des 
témoignages anonymes. Ils apparaissent à l'occasion des événe­
ments spectaculaires tels que des suicides à répétition sur les 
lieux de travail (T echnocentre de Renault, France Telecom, par 
exemple) ou des accidents industriels (AZF, notamment). Plus 
banalement, les sites Internet et blogs abordant la souffrance au 
travail se multiplient. Ce discours médiatique ou médiatisé est 
adressé à la société dans son ensemble - comme une bouteille à la 
mer -, sur le mode du témoignage, de la plainte ou de la dénon­
ciation, le plus souvent de manière anonyme (visages floutés dans 
les films, pseudos d'internautes ... ). 

Médecins, psychologues, avocats, syndicats 

Un deuxième discours sur la souffrance au travail, plus 
perceptible , provient de tous ceux qui, par leur place socio-
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o!ganisationnelle, sont les principaux déposi~ de l'exmes­
sion confidentielle faite par les travailleurs. ous avons vu qu'il 
s'agissait des médecins, des « psys », des juristes et maintenant, 
des syndicats 7 ainsi que des chercheurs en sciences humaines 
spécialisés dans ce phénomène. Sollicités sur les questions de 
souffrance, harcèlement, stress, suicides, ces acteurs sociaux 
prennent parfois l'initiative, individuellement ou collectivement, 
d'analyser, d'alerter, de «faire savoir» et parfois de dénoncer le 
phénomène. Témoins et auditeurs de ce vécu subjectif, ils rendent 
compte de la souffrance des autres dans le ca re e colloques, 
livres, films documentaires ou revues professionneTies OQ.e.tlCore 
au sein d'associations. N'étant pas en position de pouvoir agir 
directement sur l'organisation du travail, ils adoptent unaisc~ours 
d'alerte, de dénonciation et d'appel à l'action collective. 

Les cadres supérieurs 

Les cadres supérieurs dirigeants, et particulièrement les DRH , 

forment le troisième groupe d'énonciation de la souffrance au 
travail. Non pas de la leur (éventuelle), mais de celle qu'ils suppo­
sent chez leurs «collaborateurs» : le DRH d'une multinationale du 
pétrole dit que «ses» CDD souffrent de la précarité ; un directeur 
d'hôpital dit savoir que les aides-soignants «souffrent du sous­
effectif ». Les cadres supérieurs peuvent s'adresser aux employés 
(mais jamais l'inverse) pour leur dire que la direction sait qu'ils 
souffrent, qu'elle le reconnaît. Pour être inscrit dans un rapport 
hiérarchique, ce discours a alors une autre signification sociale : 
dire publiquement que telle personne (tel métier ou équipe) 
souffre est une interprétation qui présente le risque d'être exacte 
(mais alors la personne est « découverte» comme faible) ou 
fausse (la personne est alors traitée injustement) ou , pire, réduc­
tionniste (la personne étant alors résumée à cette étiquette) . Ces 
qualifications jouent donc un rôle symbolique fort au sein de~ 
rapports de pouvoir et de production. 

t 7. Non sans difficulté, compte tenu de la rupture que suppose cette approch1 
individuelle et subjective dans la culture syndicale, les représentants du person 
ne!, en France, sont en train de s'emparer de cette question. Voir par cxempk 
la réflex ion sur le trava il réel, animée par l'Institut de recherche de la r u, do111 
rend compte une revue (Baunay, 2007), le recherches, publication et action' 
de la GT, de la UDT (Valene, 2000, Th ry, 2006), ou de l' Institut de rcclmth1·, 
économique~ et sociales ( 1R1 ~). 
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Ce constat est énéralement suivi d'une décision visant à réduire 
le symptôme. Les dirigeants s'adressent alors à des entreprises de 
servi es qlliVendent des prestations aptes, affirment-elles, à réduire 
cette souffrance en «accompagnant» les travailleurs à surpasser les 
épre~ves ~u travail et d: sa désorganisation. Entretenir une analyse{ 
des situat10ns de travail en termes de souffrance favorise alors le 
recours aux offres de «solutions» psychologiques. 

Les prestataires << d'antisouffrance » 

Le dernier type de discours sur la souffrance au travail, le plus 
volumineux, provient de ceux qui disent avoir des «solutions» 
pour l'écouter, la traiter, la combattre. Il s'agit des marchands 
« d'antisouffrance » - comme l'on parle d'antidouleur. La lace 
de ce discours ~pous~ la~oissance du marché des produits 
qui promettent d'alléger la souf rance au travail: revues, livres, 
coaching, prestations contre le stress, hotlines ... Les prestataires 
-élaborent des argumentaires «marketing» et les publient. Ils font 
émerger des demandes qui correspondent à leurs offres. Ils favo- / 
risent alors l'expression des problèmes au travail sous la forme de 
souffrance subjective individuelle plus qu'en termes d'organisa­
tion sociale. 

Ces quatre groupes de discours sur la souffrance au travail 
sont tenus par des acteurs qui se situent à des places socio­
organisationnelles distinctes. Ils parlent de souffrance au travail 
pour des raisons différentes, avec des postures incomparables et 
produisent des effets contrastés. Mettons ces discours en regard 
avec les conditions sociales de l'apparition de la souffrance au 
travail. 

EN TOILE DE FOND DES SITUATIONS D'EMPLOI ET D'ACTIVITÉ 

La toile de fond des situations de travail aujourd'hui est 
constituée de trois élémen~prin<jpaux qui favorisent l'a~arition 
d'une souffrance au travail: le déséquilibre sur le marché del' em­
ploi, l'individualisation et la financiarisation. 

La peur de perdre son emploi et l'acceptation des contraintes 

Les tensions sur le marché de l'emploi, quelle que soit 
la période hi torique, jouent en défaveur des conditions de 

I 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



126 Destins politiques de la souffrnnce 

travail (Castel, 1995) et de son contenu. Ceux qui subissent un 
risque permanent d'exclusion de ce marché (les moins quali­
fiés, les plus de 50 ans, les femmes et les émigrés, notamment) 
peuvent difficilement refuser des postes, quand bien même les 
tâches sont génératrices de souffrances corporelles et morales 
ou présentent des risques élevés pour leur santé (Thébaud­
Mony, 2007; Appay, 2008). La précarité et la flexibilité impo­
sées dégradent les statuts et droits associés au travail, en même 
temps qu'elles peuvent générer un sentiment de dévalorisation 
(Paugam, 2000). Le développement de la sous-traitance, même 
lorsqu'elle n'est pas associée à une délocalisation, crée un rapport 
social marchand qui s'accompagne très majoritairement d'une 
dégradation des statuts d'emploi (Lallement, 2003) avec un 
accroissement de la pénibilité physique et psychique du travail 
(Klein, 2001). Elle amplifie la pression temporelle, la précarité, 
la moindre prévention des risques et l'accroissement de leur 
dissimulation (Gollac et Volkoff, 2004; Purser, 2006). Le cas se 
retrouve dans divers métiers et secteurs d'activité: saisonniers 
agricoles, caissiers, opérateurs de maintenance nucléaire, télé­
opérateurs, aides à domicile, serveurs dans la restauration, 
vendeurs, et même des professions plus qualifiées telles que cher­
cheurs ou informaticiens 8 . Supporter l'incertitude de l'emploi - et 
des revenus -, s'adapter à des horaires fatigants , voire épuisants, 
prendre sur soi des activités « usantes », « dégradantes » dans ses 
dimensions matérielles mais aussi psychologiques et sociales, 
prendre des risques pour sa santé, sont des situations favorisant 
l'apparition d'une souffrance. Elles touchent essentiellement 
les individus dont les marges de manœuvre sont extrêmement 
restreintes, au point qu'il leur faut, le plus souvent, cacher cette 
souffrance pour rester employables (Holmes Seth, 2006) . Ceux, 
majoritaires, qui échappent objectivement à la précarité sont 
néanmoins touchés subjectivement par ce phénomène de préca­
risation. La peur de perdre son emploi génère une soumission 
supérieure à l'intensification et à la flexibilisation du travail 
notamment (Askenazy, 2006) . 

8. Voir ces différentes situations de précarité grâce aux travaux de recherche 
en sociologie du trava il (Actes des 11 e j ournées internaLionales de sociologie 
du trava il - Londres, 20-21 juin 2007) www.workingli ve .org/. Voir cgalement 
Te rssac et coll ., 2008. 
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Individualisation et psychologisation au travail 

Le passage d'une société qui se voit comme un ensemble de 
collectifs, de groupes ou de classes à une «société des individus » 
(Elias, 1987) crée des conditions d'amplification de la souffrance 
au travail. Nous assistons à une individualisation de plus en plus 
poussée de l'emploi, ae1'activité et de la «gestion des ressources 
humaines » (recrutement, rémunération, évaluation, formation et 
mobilité). Le système de négociation se référant à des qualifica­
tions explicites et collectives laisse place au modèle de la gestion 
individualisée. Le discours managérial valorise les individus 
«autonomes et responsables» . La référence à des droits, règles 
ou traditions collectives se fait plus lâche. Le rapport de force 
est alors défavorable au salarié. Pourtant, cette individualisation 
est souvent librement consentie, voire désirée lorsqu'elle porte 
les noms de «personnalisation », d'«autonomie» ou de «recon­
naissance ». Elle met parfois les individus en concurrence sur 
un emploi ou un poste. Les « challenges individuels » dégradent 
les conditions sociales qui autoriseraient le développement de la 
confiance, de la reconnaissance et de la solidarité au travail. Le 
déficit de coopération, que ce soit pour trouver un travail, pour le 
faire ou pour le penser, est producteur de maladresse opératoire 
et de détresse subjective. L'individualisation des parcours et des 
activités crée des situations d'isolement, où , à la difficulté de trou­
ver tout seul des solutions pratiques s'ajoute le risque d'être tenté 
de « psychologiser » l'explication des tensions au travail. Lorsque 
le seul recours disponible, pour faire face aux difficultés et aléas 
du travail, se trouve dans un «moi » supposément constitué et 
olide, le sujet prend le risque de s'épuiser et de (se) décevoir. En 

outre, il risque de se sentir coupable de cet échec. 

Financiarisation et agitation stratégique 

La logique financière s'est imposée dans les entreprises 
privées et publiques avec trois incidences fortes sur le travail. 
fout d'abord, elle induit une grande mobilité des directions, 
comprise dans les deux sens du terme : les hommes et les straté­
gi es. Les priorités, les urgences, les plans changent avant d'être 
achevés. Les opérationnels ont le sentiment de devoir travailler 
dan un contexte de désorganisation chronique, d'imprécision 
-.tratégique et d'agitation . Simultanément, les critères d'évalua-
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tion sont renforcés sur des données financières mesurables à 
court terme. Les critères financiers et gestionnarres, de manière 
discrète ou parfois éclatante, peuvent s'avérer conflictuels avec 
ceux du métier. Ce qui ne répond pas aux indicateurs financiers 
est parfois méconnu, voire attaqué: la compétence collective, la 
coopération, le travail bien fait, la personnalisation des services 
aux clients ( Gaulejac, 2004). Ainsi, ce que le travailleur doit 
réaliser heurte ce qu'il pense devoir faire. Pourtant, les discours 
managériaux empruntent des termes puisés dans le lexique des 
professions: «qualité» , « travail», « économies», « efficacité» , 
ou «équipe». Mais ils n'ont plus la même signification; ils sont 
comme détournés de leur sens commun. Les opérationnels disent 
qu'ils «ne peuvent plus faire du bon travail» , contraints qu'ils 
sont à «gâcher» et même à «faire n'importe quoi ». L~i­
nation des critères financiers sur ceux_ du métier donne au sujet 
le goût amer d'être contraint à mal travailler (Dejours, 1998 ; 
Lhuilier, 2006). C'est une source de souffrance aiguë, notam­
ment dans les activités de service qui consistent à agir avec et sur 
autrui. Devoir «arnaquer» un client, le traiter mal ou même le 
maltraiter sont un contexte de travail favorable à la fabrication de 
la souffrance. 

Alors, les sujets sont pris dans un dilemme: faut-il continuer 
à «mettre du sien» au travail, alors que l'emploi, les activités , 
les projets et les collectifs sont labiles, sans cesse secoués? Le 
management actuel exige un engagement subjectif important et, 
simultanément, la capacité à « dégager» des activités et collectifs 
de travail. Le sujet est fragilisé par cette injonction paradoxale. 

CE QUl FAlT SOUFFRIR AU TRAVAIL 

Tension sur l'emploi, individualisation et logique financière 
forment une toile de fond sociale sur laquelle peuvent venir 
s'ajouter trois situations organisationnelles spécifiques, suscepti ­
bles de provoquer de la souffrance. 

«Ce n'est pas possible!» : le travail réel mal mené 

Les systèmes de prescription, d'évaluation et de contrôle 
actuels tendent à multiplier les situations dans lesquelles le-. 
sujets, quels que soient leurs compétences et leur engagemen t 
dans le travail , échouent à réaliser les prescripti on organisa 
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tionnelles. C'est qu'ils reçoivent des injonctions idéales (qualité 
totale, satisfaction du client« roi», productivité infiniment crois­
sante . .. ) qui, de surcroît, sont contradictoires entre elles. Or 
déroger à l'une de ces prescriptions est sanctionné socialement : 
l'idéal est devenu exigible. Puisqu'il est impossible d'atteindre des 
objectifs idéaux, le travailleur sera toujours en échec. Comme 
il le dit : « Ça ne va jamais », «je ne suis pas à la hauteur.» Au 
sentiment pénible d'être toujours insuffisant (Ehrenberg, 2000) , 
s'ajoute éventuellement la culpabilité de n'avoir pas su répondre, 
seul, à tous les critères, fussent-ils inatteignables . La normalisa­
tion de l'idéal dans l'organisation (Dujarier, 2006) met es indi­
vidus en situation d'éprouver de l'insuffisance, de la culpabilité 
et de la peur dans leur activité quotidienne. Lorsque cette norme 
d'idéal concerne des activités relationnelles, la souffrance est plus 
aiguë encore : la caissière, le travailleur social comme le techni­
cien informatique éprouvent leurs limites sous le regard du client 
fait «roi» et dressé à exiger l'impossible. 

Le travail d'organisation «en plus » 

Outre le travail productif, les salariés doivent faire face aux 
insuffisances, contradictions ou paradoxes de l'organisation du 
travail. Trouver des solutions pratiques, qui soient socialement 
et subjectivement acceptables est une véritable activité que nous 
pouvons appeler, aprèsj.-D. Reynaud et G. de Terssac, un« travail 
d'organisation ». Le travailleur est souvent amené à déroger à des 
règles ou à les «arranger ». S'il y met du sien pour pallier les défauts 
organisationnels, il prend le risque de se voir reprocher un écart à 
la prescription. Lorsqu'un problème important surgit, il pourrait 
en être accusé, y compris devant le juge: il éprouvera alors le plus 
auvent une souffrance très vive d'être ainsi sanctionné pour avoir 

tenté de corriger les aberrations ou rigidités organisationnelles 
afin de satisfaire les clients ou usagers. À une charge cognitive 
importante, s'ajoute le sentiment d'injustice d'être sanctionné pour 
avoir été intelligent au travail. Répondre à des injonctions para­
doxales («soyez autonome et créatif» et simultanem$nC «Soyez 
conforme aux prescriptions », par exemple) crée le risque d'être 
toujours potentiellement en faute. Alors, la peur affleure. 

En outre, ce travail d'organisation a beau être une activité 
supplémentaire, stratégique, délicate et ardue, il ne fait généra­
lement l'objet d'aucune reconnaissance. Lorsqu'elle a esquivé le 
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travail d'organisation qui lui échoie en déléguant la médiation 
des contradictions au niveau inférieur, la hiérarchie peut diffici­
lement l'admettre publiquement. 

«Ça n'a pas de sens!»: le travail (mal) vécu 

Nous observons également parfois des difficultés à construire 
du sens au travail. Celui-ci est toujours adressé et c'est l'adresse 
qui en conditionne le sens (Clot, 1998) . Le sujet travaille toujours 
pour quelqu'un. C'est même souvent pour être en relation (effec­
tive ou imaginaire) avec cet autre, qu'il travaille. Un ressort 
fondamental du sens du travail , c'est le lien à l'autre, notamment 
dans l'espoir d'en tirer un sentiment d'utilité, de fierté ou une 
reconnaissance. Lorsque l'adresse change, le sens du travail est 
affecté. Le phénomène est très sensible dans les organisations 
qui , en quelques années, ont demandé aux salariés d'adresser leur 
travail aux actionnaires plus qu'aux clients (ou usagers) . Dans 
les anciennes entreprises publiques en voie de privatisation, le 
phénomène est palpable. Postiers, soignants, agents ANPE, techni­
ciens TELECOM ou conducteurs de bus doivent changer l'adresse 
de leur activité, ce qui en modifie le sens. «Qu'est-ce qu'on nous 
fait faire? » se demandent parfois les agents du service public 
lorsqu'on leur enjoint de changer leurs manières de traiter les 
usagers (malades , chômeurs, citoyens, élèves . .. ) pour satisfaire 
à d'autres critères de «performance» . Lorsque le changement 
d'adresse, c'est-à-dire aussi de finalité du travail ne permet pas au 
sujet et au collectif de construire un sens au travail , nous obser­
vons une souffrance de type existentiel : « Ça n'a pas de sens », 
«je m'ennuie », «je ne veux plus faire ça ». Sous la pression du 
chômage, le sujet peut être contraint de faire un métier ou une 
activité qui n'a pas de sens pour lui. Si le travail ne trouve pas un 
moyen de se frayer un chemin digne ou cohérent dans l'histoire 
du sujet, il pourra le réaliser, mais avec un sentiment d'absurdité 
ou de honte. Le travail peut même aller à «contresens » du projet 
existentiel du sujet, lorsqu'il heurte ses valeurs, ses activités hors 
travail ou l'identité qu'il tente de construire. 

Les sentiments de souffrance au travail 

Ainsi, bien que nous n'ayons pas d'accès direct à la souf­
france au travail, nous pouvons identifier les situations sociales 

Une analyse sociologique des discours sur la souff1 ur1u· e111 11111111 11 1 ~ 1 

et organisationnelles susceptibles de la gén · rcr. ~o u i., le t \· 1111 r 

générique ae souffrance, sont regroupes de «vécu~» t rli., qtt (' la 
peur, le sentiment d'insuffisance ou de solitude, d'imruissancc , 
la dissonance cognitive, la culpabilité, la honte, le manque de 
reconnaissance ou de justice, la perte de sens, ou la si.dération 
face à des injonctions paradoxales. Ces tensions vécues sont 
qualifiées de psychologiques. Pourtant, e es trouvent à chaque) fl 
fois leur origine dans des quest10ns collectives et notamment ~ 
dans la division sociale des emplois, des activités et du travail ' 
d'organisation. 

CONCLUSIONS UTILES 

Les discours des acteurs sociaux sur la «souffrance au 
travail » sont donc fort différents quant à leurs auteurs, formes 
et conséquences pour l'action. Ils relèvent d~ uatre re istres: 
l'ex2!ession la dértonciation, le management et le marketing "~ ) 
des servi~. Les deux premiers discours, prenant la souffrance 
comme symptôme, contribuent de manière explicite à la criti-
que sociale de l'organisation du travail. Ils incitent à agir sur les 
déterminants sociaux, juridiques ou organisationnels de cette 
souffrance, notamment par une action collective. 

Les deux autres se répondent pour banaliser une demande et 
une offre d'interventions sur la souffrance au travail. Proposant 
d'agir sur l'interprétation que les sujets élaborent à propos de leur 
situation de travail afin de la rendre acceptable et supportable, ils 
s'intéressent finalement peu au travail et à son organisation. Leur 
action contribue à ce que les individus puissent s'arranger des 
contradictions et paradoxes qui les saisissent dans leur activité: il 
s'agit de changer le travail vécu plus que le travail réel. Ce sont des 
acteurs du marché de la réparation (du sujet) plus que de l'action / 

politique ou organisationnelle (sur le travail) 9. 

La psychologisation et la juridiciarisation des rapports 
sociaux viennent ici au détriment du débat politique, du travail 
d'organisation collectif, de la discussion sur les finalités ,__çes 
approches peuvent adoucir temQorairement l'existence de quel­
ques individus - qui se trouvent être majoritairement des cadres. 

9. Plus généralement, la posture de «victimes» que dénonce avec une colère 
di persée G. Erner (2006) ou dont traitent Eliacheff et coll. (2007) pourrait 
pousser la charité à c substituer à la solidarité. Ell e induit une concurrence des 
victimes et une po~ 1 un· p l u~ consumériste que polit ique. 
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Mais elles prennent le risque d'ajouter à la souffrance vécue au 
travail un sentiment de désespérance sociale et d'impuissance à 
agir sur ses déterminants. Car dans les milieux de travail carac­
térisés par la compétition, l'excellence et la performance, celui 
qui est réputé souffrir devient vite un problème pour l'entreprise, 
même si, en réalité, c'est souvent l'emploi et l'organisation du 
travail dans cette entreprise qui sont un problème pour lui. 

III 

VERS UNE CLINIQUE À PORTÉE POLITIQUE 
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Un tiers pour comprendre 
et dénoncer les situations d'injustice ? 

Dans chacun des domaines exammes dans les chapitres 
précédents se pose donc, pour des travailleurs, des victimes cher­
chant réparation en justice ou des exclus, le constat d'une souf­
france difficilement exprimable ou justifiable en cause générale. 
Chacun des textes souligne également les difficultés de relayer 
cette parole et la fragilité des collectifs qui peuvent se constituer 
pour la porter. 

le souci de comprendre et de dénoncer en appelle donc à 
l'intervention d'un tiers . Ce dernier - chercheur, intervenant, 
professionnel ou collectivité constituée des victimes et désignant 
un porteyarole - n'aurait pas pour vocation de se substituer 
à l'action des décideurs politiques. Son rôle serait au contraire 
d'effectuer ou de faciliter la remontée de situations singulières 
aux causes générales, de signifier publiquement la situation d'in­
justice. Cela implique qu'il en ait le projet, mais également les 
moyens et les compétences. 

La sociologie clinique est particulièrement concernée par cet 
enjeu. Elle entretient avec les sujets une proximité qu'elle a pu 
rendre utile par l'élaboration de dispositifs d'enquête et d'inter­
vention. Dans la première partie de l'ouvrage, Vincent de Gaule­
jac évoquait le travail , collectif ou individuel, d'élaboration des 
hisLoires de vie. Jacques Rhéaume et Dominique Lhuilier, tous 
deux engagés dan l'anal y e de la «souffrance au travail », nous 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



136 Destins politiques de la souffrance 

décrivent deux autres dispositifs , davantage basés sur le collectif 
et ses potentialités réflexives. 

jac ues Rhéaume, tout d'abord, expose diverses interven­
tions menées dans le milieu du travail fondées sur une méthode 
clinique largement empruntée à la psychodynamique du travail 
de Christophe Dejours. 

Un premier volet d'interventions lui a donné l'opportunité de 
mettre en évidence et d'intervenir sur les ressorts de l'hyperacti­
visme au travail. Il montrera combien le contexte de néoproduc­
tivisme et la quête d'idéalité au travail constituent des dimensions 
essentielles du phénomène. 

L'auteur présente ensuite une étude menée sur la violence 
en milieu de travail , considérée comme effet pervers de la perfor­
mance et face sombre de l'hypermodernité. À nouveau , il met 
en évidence les interrelations entre contexte social, contexte de 
travail et dimension psychique au travers de différentes compo­
santes clés du phénomène: la maîtrise du travail , le souci du 
travail bien fait, l'attachement au milieu de travail. .. 

Différentes sources de souffrance sont enfin mises en évidence 
de même que les stratégies individuelles et collectives destinées à 
y faire face. Dans chacun des cas, l'appareillage méthodologique 
de la clinique du travail a pu être mobilisé de manière à impliquer 
les individus dans la compréhension de ce qu'ils vivent et de ce 
qu'ils agissent parfois malgré eux, avec, comme destinataires, les 
décideurs et les politiques de l'entreprise. 

L'expérience que relate Dominique Lhuilier est celle qui l'a 
amenée à se situer en tant que chercheuse et acteur politique face 
à la souffrance des chômeurs auprès desquels elle s'engagera, et 
face à celle des placardisés, ces exclus de l'intérieur souffrant d'être 
privés de travail (et non d'emploi), pour lesquels elle sera à l'initia­
tive d'une association qui se voudra lieu d'expression et d'action. 

Convaincue que s'en tenir à l'impératif de description ne 
peut satisfaire les exigences de la démarche clinique, Dominique 
Lhuilier prend position pour la mise en œuvre d'une clinique de 
la souffrance sociale qui puisse avoir une perspective critique. 
Cette position a toutefois requis de sa part une double distancia­
tion, d'une part, par rapport aux cadres habituels de la sociologie 
clinique pour assumer jusqu'au bout le fait que l'individu n'est 
jamais complètement sous emprise et, d'autre part, par rapport 
aux cadres de la psychopathologie du travail, dans la mesure où il 

Un tiers pour comprendre et dénoncer les situcHÎOll\ c/ '111111,1111 I P 

faut considérer que d'autres formes de rési tance que les « ddl'n ­
ses » sont possibles. 

Comme le suggère donc Dominique Lhuili r, agir politi ­
quement sur la souffrance sociale nécessite, en second li eu, de 
pouvoir mobiliser la précision de l'observation clinique dans un 
véritable travail de critique de la souffrance sociale. 

À l'intersection de la philosophie politique et de la sociolo­
gie, le texte d'Emmanuel Renault prolonge ces considérations 
en proposant une réflexion de fond sur l'usage critique de la 
thématique de la <<souffrance» dans la philosophie politique contem­
poraine. Il part d'un constat paradoxal: les références faites à la 
souffrance pour décrire la société se multiplient alors que s'accroît 
la résistance à admettre la possibilité de politiser des souffrances 
sociales. 

L'auteur soutient qu'il est possible de lier activité politique 
et critique sociale visant à dénoncer l'injustice de certaines souf­
frances. Comme il l'écrit dans son ouvrage consacré à la même 
question (2008), et contrairement à une opinion répandue, le 
discours de la souffrance n'enferme pas les individus dans la 
passivité; c'est plutôt le silence et l'invisibilité qui condamnent à 
l'impuissance. Le thème de la souffrance a une portée politique et 
un potentiel de transformation sociale. 

Emmanuel Renault mobilise dans ce sens deux convictions. 
D'une part, il démontre que la critique de la souffrance sociale 
est tenable, au nom des normes de la liberté individuelle, de 
la justice, ou du refus de l'assujettissement, soulignant que «si 
le point de vue politiquement pertinent est celui de la justice 
sociale, et si l'idée de justice sociale désigne bien les inégalités 
socialement produites quant aux modalités de satisfaction des 
attentes universelles, il n'y a pas [ ... ] de raison d'exclure les réfé­
rences à la souffrance sociale». 

D'autre part, il réfute l'idée d'un envahissement contempo­
rain du domaine politique par le discours de la souffrance. La 
prise en compte de la souffrance par la critique sociale est loin 
d'être un phénomène récent : l'émergence de la critique sociale 
au x1xe siècle, contemporaine de la constitution de la question 
sociale, a pu se faire en thématisant explicitement la souffrance 
omme question politique, comme cela apparaît dans deux exem­

ple historiques que le texte développe («l'armée souffrante» 
dan la révolte des piquets en Haïti , et les mentions de la souf­
lrancc ouvrière dan. L'Écho de la fabrique). 
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Reste alors à penser un redéploiement de la cnt1que qui 
permette d'assurer «une description pertinente des maux sociaux 
et d'identifier ou de produire des sujets politiques susceptibles 
d'intervenir de façon pertinente dans un processus de transforma­
tion sociale ». Emmanuel Renault identifie deux façons principales 
de prendre en charge ces défis, deux modèles de critique sociale. 
Il conclut sur l'exigence de riposter à la souffrance sociale évita­
ble, «exigence fondamentale pour toute critique sociale soucieuse 
de lutter contre le rétrécissement de l'espace politique et contre 
l'euphémisation de l'injustice et des pathologies sociales». 

T.P., ].C. 

] acques Rhéa urne 

Sociologie clinique 
de la souffrance au travail : 

du psychique au social 

LES MOTS POUR LE DIRE 

La notion de souffrance évoque une perspective existen­
tielle et phénoménologique de l'expérience du sujet vivant dans 
le monde, du rapport agonique, de lutte entre ses besoins et 
ses désirs, et la résistance de la matière, des autres et l'environ­
nement social et non humain. Elle s'inscrit comme !'éprouvé 
radical et constant accompagnant le processus de subjectivation bio­
psycho-social, toujours en mouvement pour l'être vivant réflexif 
qu'est l'homme. Mais il y a bien d'autres sens évoqués par la notion 
de souffrance, plus répandus peut-être, comme l'évoque son 
étymologie suffere, sup-porter, résister, mais aussi subir, être en 
dessous. Souffrir, c'est donc aussi être victime d'agressions de tous 
genres, de la souffrance physique jusqu'aux «souffrances» mora­
les de tous types. Souffrir recoupe ici la notion tout aussi large de 
«douleur», du ressenti pénible, voire insupportable ... Ce sont ces 
dernières références qui suscitent sans doute bien de la méfiance 
face au retour de l'intérêt pour l'homme souffrant, la société en 
ouffrance. Est-ce le signe d'un nouveau dolorisme, d'une lecture 

victimi ante de l'homme ou de la femme d'en bas, «sujets» plus ou 
moins passifs de l'oppre ion ou du malheur? Nous nous référons 
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plutôt dans ce texte au sens d'une souffrance constitutive de la lutte 
du vivant pour devenir sujet et acteur social de son monde. 

La souffrance, expression d'une dialectique au rapport du 
sujet vivant avec l'altérité du monde, est inséparable du pôle 
complémentaire que représentent l'expérience et la poursuite du 
plaisir et du désir. Le plaisir désigne, simplement, la satisfaction, 
un état de bien-être résultant de la réalisation d'un besoin ou d'un 
désir, d'un défi, d'un effort, d'une œuvre achevée, d'un projet. .. 
Par contraste, la souffrance résulte d'une contrariété, d'une 
tension créée par un empêchement, une contrainte plus ou moins 
forte s'opposant ou restreignant l'action et la poursuite d'un 
projet, d'un désir. La souffrance, c'est ce r œs.s.us_dynamique de 
lutte contre les empêchements, ae resistance face aux pressions, 
fondement de stratégies défensives ou adaptat~ our agir 
quand même, se réaliser malgré tout. C'est cet e mterprétation 
que l'on retrouve en particulier en psychodynamiquecl.u--H"avail. 

TRAVAIL, PLAISIR, SOUFFRANCE ET DÉFENSE 

Nous ferons ici un petit détour théorique pouvant éclairer les 
liens entre souffrance et plaisir au travail, et le rapport entre le 
psychique et le social. Nous nous inspirons fortement ici du cadre 
de référence de la psychodynamiq_ue du travail, une approche que 
l'on peut situer dans l'univers plus vaste de la psyc ~Jogie 
clinique ou de la sociologie clinique. Reprenons quelques notions 
élémentaires. 

L'activité de travail désigne l'ensemble des actes posés, l'agir 
existentiel d'un sujet humain appelé travailleur, réalisé le plus 
souvent avec d'autres, dans un contexte organisé pour modifier 
ou transformer un objet matériel ou symbolique, pour produire 
une œuvre ou un service. L'œuvre ou le changement produit est 
reçu par l'autre, usager ou client. Dans tous ces sens, le rapport 
au travail est, pour le travailleur, source de construct10n identi­
taire, permettant de devenir «soi-même comme un autre», pour 
reprendre l'expression condensée de Paul Ricœur (1990). Deve­
nir «soi», pleinement sujet, en confrontation avec l'altérité, au 
cœur de soi ou devant soi. 

Le noyau central d'un rapport au travail structurant, dans 
la vie quotidienne, peut être représenté par un triangle d'inter­
actions entre un sujet intervenant (un travailleur), autrui (un 
autre travailleur ou intervenant) et un objet (matériel) ou un 
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dans ce circuit d'interactions que se définit k rnllrrtil tk 11.t :111 , 
dans lequel plusieurs individus concourent a :1gi1 "ll' 1111 oh1et 
commun, ce qui correspond à la situation la plu~ rrpandue dans 1 'S 

milieux de travail: groupe, entreprise , a sociat ion ou administra­
tion. Un autre élément est intimement relié à ce complexe d'inter­
actions: la médiation technologique, matérielle ou humaine (par 
exemple, un lieu de rencontre, un tiers, une méthode de travail, 
un appareil). 

Ce noyau fondamental du travail s'inscrit dans un ensemble 
plus large, constitué par le cadre administratif et organisation­
nel d'une entreprise, d'un organisme communautaire ou d'une 
administration. Ce cadre organisationnel se situe en amont du 
processus cl_!'. travail et encre mit les paramètres: c'est êië à que 
provient le travail dit «prescrit», par opposition à l'activité du 
travail souvent qualifié de travail effectif ou «réel», désignant 
l'agir existentiel des sujets humains dans la production d'une 
œuvre ou d'un service. En élargissant encore au cadre socio­
politique et socio-historique, il faut voir que le travail s'inscrit 
dans le contexte d'un type de société - société industrielle, 
industrielle avancée ou « hyperindustrielle » - et de ses institu­
tions (économiques, politiques, juridiques) par lesquelles sont 
définies les formes d'organisation du travail: institution publi­
que ou privée, communautaire, coopérative. Plus concrètement, 
l'organisation du travail et sa réalisation dépendent d'une série 
de facteurs sociaux: lësîofs et règlements, comme le Code civil 
ou l~ Code du travail; les politiques et les programmes publics; 
les ordres professionnels; les syndicats; l'opinion publique et les 
médias; les valeurs et normes sociales, etc. Tout cela traverse le 
milieu de trava~l et son organisation. 

C'est dans la complexité de ce processus de travail que se 
nouent les enjeux identitaires du rapport à soi et aux autres, du 
plaisir ou de la souffrance psychique que nous allons explorer 
plus spécifiquement. Le travail révèle progressivement, dans 
l'activité même, ce que chacun devient pour lui-même et pour 
l'autre. D'abord pour soi, en relation avec une œuvre ou un chan­
gement produit par lequel tout ou une partie de soi «créatrice» se 
révèle: «C'est moi qui ai produit cet effet, par telle ou telle opéra­
tion. » C'est sur cette base que se construit la première forme 
d'évaluation de son travail, une auto-évaluation en rapport avec la 
qualité de «son œuvre ». En même temps, cela se fait en relation 
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nécessaire avec d'autres intervenants impliqués dans ce travail, à 
une étape ou l'autre. Cet!e relation ayec les collègues travailleurs 
ou intervenants est des lus cruciales dans la uête i entitaire: 
c'est le jugement de reconnaissance porté par les pairs (d'exper­
tise similaire) sur la qualité et la «beauté» de ce -quëje fais, un 
jugement de beauté. «Tu travailles bien, tu fais du beau travail et 
nous sommes fiers et contents de la qualité de ta contribution. » 
/ Par ailleurs, l'intervenant travaille pour une organisation qui 

demande et paie, d'une façon ou d'une autre, ce travail pour des 
t résultats attendus, pour une direction qui sait apprécier à ce titre 
la valeur des résultats du travail, qui l'évalue, directement ou 
indirectement, qui le rétribue. C'est le jugement d'utilité, vertical. 
Enfin, il y a aussi une autre source de jugement de reconn-ais­
sance, de jugement d'utilité, plus horizontal celui-là, qui est orté 
par les personnes auprès de qui on intervient, le public consom­
mateur ou usager, qui apprécie ou non, dans tous les sens du mot 
apprécier, l'intervention ou le service rendu. 

Sous l'angle de la construction identitaire, de quête narcis­
sique, d'estime de soi, ces différentes formes de jugement et de 
gratitude - auto-appréciation de son travail et de ses résultats, 
jugement de reconnaissance et de gratitude venant d'autrui, de 
beauté ou d'utilité, vertical ou horizontal - sont sources de plaisir 
importantes. Ces jugements peuvent aussi être négatifs, en tout 
ou en partie, entraînant alors des effets destructeurs ou aliénants, 
accroissant la souffrance déjà engagée dans tout effort de travail. 

Certes, bien d'autres facteurs contribuent à rendre possible 
ou non le plaisir au travail. Mentionnons simplement ici les 
facteurs les plus reconnus comme la charge de travail, l'autono­
mie décisionnelle, le système de récompenses, la clarté des rôles , 
le mode de supervision ... Toutefois, les enjeux de la quête identi­
taire occupent, dans la dialectique du psychique et du social, une 
place prépondérante. 

La santé mentale au travail résulte d'un équilibre relatif, 
toujours provisoire, où domine, finalement, le plaisir par rapport 
à la souffrance. Si cette dernière s'impose, le sujet humain déve­
loppe alors des mécanismes et aes stratégies défensives pour 
tenter de retrouver-cet équilibre positif du rapport à soi et aux 
autres dans le travail, et éviter ainsi des troubles pathologiques. 
Ces stratégies défensives peuvent être individuelles et prendre 
toutes sortes de formes: le retrait, la blague, le déni , le déta­
chement, le déplacement, la compensation, la toxicomanie ... 
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Elles peuvent aussi, et cela est d'une grande efficacité, être des 
stratégies collectives de métiers: grève du zèle, non-application 
d'une règle, idéologie défensive (façon de valoriser son groupe 
ou le travail collectiD. Ces stratégies peuvent, dans les meilleurs 
cas, être sources de plaisirs nouveaux, compensatoires. À terme, 
elles peuvent échouer et alors se produisent des troubles de santé 
mentale: des états d'épuisement (bum out, dépression), d'anxiété, 
psychosomatiques et autres. 

Nous allons illustrer la dialectique des rapports entre souf­
france et plaisir au travail en deux temps. Nous présentons 
d'abord un syndrome spécifique résultant de plusieurs études 
dans divers milieux de travail, qui représente les effets pervers 
du côté grandiose d'une situation particulière de travail: l'hyper­
activité. Nous examinons ensuite un cas qui nous instruira sur 
le côté plus sombre d'une situation professionnelle: la violence 
en milieu de travail, et qui permet aussi de préciser le processus 
d'une recherche clinique en psychodynamique du travail. 

LA DYNAMIQUE HYPERACTIVE 

L'hyperactivité au travail est un phénomène que nous 
avons repéré dans les études que nous avons réalisées auprès de 
militants syndicaux 1, d'artisans de la télévision 2, mais qui est 
présente aussi dans d'autres recherches auprès des professeurs 
d'universités 3 et de cadres d'entreprises dites « performantes 4 ». 

1. Trois études ont été réalisées de 1997 à 2001 au Québec auprès de deux 
grandes centrales syndicales, suivant la méthodologie de la psychodynamique 
du travail (Dejours, 1993), analyse clinique sociale du rapport vécu au travail 
faite à partir d'entrevues collectives auprès des travailleurs. Environ 150 mili­
tants syndicaux, employés de ces centrales ou à la direction de syndicats ont 
ainsi été impliqués. Les chercheurs suivants ont réalisé ces études: Marie-Claire 
Carpentier-Roy (sociologue) ; Jacques Rhéaume (sociologue) ; Micheline Saint­
jean (ergothérapeute et psychanalyste) ; Marie-France Maranda (sociologue); 
Louise Saint-Arnaud (psychologue) ; Louis Trudel (ergothérapeute) ; Pierre-Yves 
Therriault (ergothérapeute et ergonome). Les résultats en ont été publiés dans 
Carpentier-Roy et coll. , 2000. 
2. Cette étude de psychodynamique du travail fut menée par Marie-France 
Maranda, Jacques Rhéaume et André Condamin (psychologue) en 1999. Elle fut 
publiée dans la Revue Travailler (2000). 
3. Enquête par questionnaire dirigée par Jacques Rhéaume en 1995 auprès des 
professeurs des principales universités québécoises (rapport inédit). 
4. Étude en psychodynamique du travail réalisée en 1998 par Michel Vézina 
(111 édccin ) et Louise a i11t-Arnaud (doc ument inédit). 
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En effet, si l'hyperactivité peut se produire dans d'autres secteurs 
ou correspondre isolément à des traits de personnalité, elle prend 
une dimension collective de métier dans des types d'organisation 
et des groupes d'employés où il est fait largement appel à l'auto­
nomie, à la performance, à l'excellence, où est fortement sollicitée 
l'adhésion à l'idéal d'une cause ou d'une mission. 

L'hyperactivité, à partir des observations réalisées, se définit 
ainsi: 
- elle implique un excès de travail, une «surcharge» comme 
dépassement marqué et soutenu dans le temps de ce qui peut être 
défini comme « charge normale » dans un milieu donné et une 
époque donnée. Par exemple, une charge normale pourrait être 
définie comme un travail d'une quarantaine d'heures par semaine, 
comprenant un ensemble de tâches qui implique une charge 
physique, mentale et psychique correspondant aux compétences 
et aux capacités de la personne; 
- elle est vécue comme une réponse à une exigence externe prove­
nant de l'entreprise, de l'organisation prescrite du travail, même si 
de fait cette réponse résulte de choix personnels, et pourrait être 
modifiée par des choix personnels ou collectifs; 
- elle se produit dans un contexte permissif où les critères de 
charge normale sont flous ou inexistants, ce qui vient compliquer 
d'ailleurs l'appréciation d'une «surcharge» objectivée; 
- elle est source de fierté et signe de performance, donnant l'assu­
rance d'une intensité de vie désirée soutenue par un discours de 
bravoure et d'endurance; 
- elle traduit un fort investissement subjectif au travail. 

Cette définition de l'hyperactivité permet de la distinguer 
de plusieurs phénomènes voisins. Ainsi, elle n'est pas que 
«surcharge» comprise comme excès d'activités subie par une 
personne ou exigée d'elle. Si cette surcharge est présente, elle 
ne peut suffire à qualifier l'hyperactivité «volontaire» dont il est 
question ici. 

À l'autre extrême, elle n'est pas non plus le simple résultat d'un 
« surinvestissement » subjectif du travail comme résultat d'une 
dépendance, tel que le désignent souvent les termes de «boulimie 
du travail», de workalcholism. L'hyperactivité dont il est question 
ici désigne un rapport complexe entre exigence et contrainte, 
liberté et adhésion dans un contexte collectif et social. Dans les 
milieux étudiés, les discours des personnes sur leur vécu de travail 
faisaient autant état de leurs motivations personnelles à travailler 
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excessivement que des demandes exigeantes d'organisations du 
travail répondant à un contexte socio-économique néoproducti­
viste, idéologie dominante dans nos sociétés occidentales. 

Le néoproductivisme social, source de pressions accrues à performer 

L'hyperactivité est une figure exemplaire d'un type de soci té 
que l'on pourrait qualifier d'hypermoderne (Aubert et Gaulcjac , 
1991) ou d'hyperindustrielle, marquée par une économie politi­
que de type néoproductiviste (Lipietz, 1996). Elle correspond à 
un développement socio-économique relativement récent (une 
quarantaine d'années environ), quoique ces repères temporels 
demeurent bien relatifs. La crise de l'énergie débutant dans les 
années 1970, le succès et la diffusion dudit «modèle japonais» 
de gestion et d'organisation du travail dans les années 1980, et le 
discours continu et omniprésent de la mondialisation et ses effets, 
depuis les mêmes années, en sont quelques balises. Tout cela 
peut s'exprimer dans une tendance socio-économique majeur 
le néoproductivisme. 

Le néoproductivisme 

Plusieurs grands modèles socio-économiques sont possibles. 
Un modèle domine pourtant dans beaucoup de pays, dont le nôtre 
(Canada) : le modèle néoproductiviste, qui résulte d'un mélange 
de néolibéralisme (le capitalisme financier, le libre-échange et la 
logique du marché) et de néotaylorisme (le productivisme opti­
mal). Ce modèle s'exprime dans un discours qui prend la forme 
d'une idéologie économiste. 

Le modèle néoproductiviste repose sur un fondement néo­
libéral. Une caractéristique importante de son actualisation, c'est 
le détachement relatif entre la logique du capital, celle du travail 
et celle de la consommation. En effet, le capitalisme financier, 
force dominante du modèle néolibéral, est lié au travail de façon 
indirecte, les investisseurs n'étant reliés aux entreprises que 
par le lien unique des gains de productivité. Et ces entreprises 
sont gérées par des directeurs qui sont des employés salariés, 
dépendants de propriétaires changeant au gré des transactions 
financières du marché des investisseurs. Une dernière dissocia­
tion affecte les marchés de consommateurs: ceux-ci sont souvent 
dans d'autres pays que là où se fait la production. Cette autono-
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mie relative, cette déliaison et cette délocalisation pratique des 
trois éléments du cycle socio-économique: propriété financière , 
gestion d'entreprise et organisation du travail, visent à augmenter 
la performance de l'ensemble. Mais finalement, et encore, cette 
croissance dépend malgré tout du travail et de son organisation, 
mais avec des exigences de productivité indéfinies. 

Le néotaylorisme permet de qualifier l'orientation de prati­
ques que l'on observe de plus en plus dans les milieux de travail. 
On le retrouve d'abord dans les usines de transformation ou les 
entreprises de pointe, mais il sert de modèle de référence à tous 
les autres secteurs, privés et publics, où il s'implante inégalement, 
mais progressivement. 

Le productivisme optimal fait appel, par exemple, à un type 
d'organisation flexible et à un marché de l'emploi flexible. En 
pratique, une flexibilité totale est sans doute inaccessible, mais 
c'est un but qui est poursuivi «à petits pas», comme cette notion 
d'amélioration continue et indéfinie s'exprimant dans l'approche 
du Kaizen des japonais. Ce modèle néoproductiviste est, pour 
bon nombre de gens, extraordinairement stimulant. C'est aussi 
ce qui sous-tend un discours pénétrant toutes les sphères de la 
vie, discours de l'excellence, du meilleur, du parfait, et cela, au 
travail, à l'école, dans la poursuite des performances pour une 
vie sexuelle épanouie, dans l'éducation planifiée d'enfants doués, 
dans le choix de loisirs enrichissants. Il faut maintenant réaliser 
ces appels, ces idéaux dans l'intensité. 

Ce contexte social instaure un champ normatif qui redéfinit 
a normalité au travail. À une extrême, c'est l'excellence deman­

dée, faisant appel «aux meilleurs», sans limites, et c'est là que 
se situe le terrain productif de l'hyperactivité. À l'autre extrême, 
c'est la précarité instituée ou l'exclusion. Et entre les deux, toute 
une gamme de situations de travail devant se définir entre l'ex­
cellence ou l'exclusion. L'idéologie néoproductiviste est la source 
renouvelée des pressions accrues dans la plupart des projets de 
réorganisation du travail et des réformes institutionnelles. 

La poursuite individuelle d'un moi idéal au travail 

La culture nord-américaine en particulier a grandement 
magnifié un certain culte de la liberté individuelle, de la croi-. 
sance et de la réalisation de soi, véritable culture narcis iqu(' 
(Lasch, 1979 ; 2006). Tout cela ne peut que renforcer une 
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tendance fondamentale du sujet humain à c réali cr pleinement, 
à poursuivre un idéal de soi stimulant, à invoquer fortement 
l'autonomie personnelle et la responsabilité de chacun. 

Cette quête de sens, cette poursuite d'une vie intense et réus­
sie est même signe de santé psychologique ou mentale. Mais ce 
mouvement de réalisation de soi est inséparable des liens sociaux 
et des conditions structurantes du milieu social, dont les situa­
tions de travail, et aussi d'une certaine mesure et prudence dans 
les efforts et l'équilibre plaisir et souffrance au travail, vie privée 
et vie de travail, fatigue et repos. 

La tendance à s'investir beaucoup dans le travail n'est pas 
nouvelle. Mais, réduite, voire empêchée pendant longtemps dans 
l'exploitation tayloriste et productiviste antérieure, elle prend un 
essor particulier et plus généralisé dans le monde néoproduc­
tiviste, par l'ouverture nouvelle faite à la créativité de chacun, 
à sa participation plus entière dans le travail et sa gestion. La 
demande néoproductiviste de « l'hypertravail » correspond bien, 
en grande partie, à des aspirations «normales» de l'humain à se 
réaliser intensément. Elle constitue, dans plusieurs milieux et 
pour beaucoup, un appel à une nouvelle forme d'héroïsme. Non 
plus les héros guerriers d'antan, ou les héros pionniers d'hier, 
mais ce nouveau héros de la performance soutenue que serait un 
travailleur engagé ou créateur. 

Un système défensif 

Nous faisons l'hypothèse que l'hyperactivité au travail, comme 
réponse volontaire à l'exigence du milieu de travail, correspond à 
une quête identitaire impliquant une construction narcissique de 
soi, et repose au départ sur l'idéal «normal» d'un projet de vie et 
de travail stimulant et créateur. C'est sur cette base qu'un appel 
à l'excellence prend toute sa force , et toute sa fragilité aussi. En 
effet, la combinaison de pressions vers l'excellence et d'une quête 
idéale de réalisation de soi est vite confrontée aux désillusions du 
mythe et de l'idéologie néoproductiviste, et au leurre d'un indivi­
dualisme autosuffisant. Très vite, l'investissement important dans 
le travail devient excessif, dans des conditions qui très souvent 
ne reposent plus sur des conditions structurantes de travail. C'est 
c que nous avons constaté dans les études menées auprès de 
militants syndicaux, d'artisans de la télévision, de dirigeants, de 
chercheurs univ rsitaircs. Cela 'exprime en particulier dans ce 
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que nous avons pu relever comme étant des idéologies défensives 
de métier : pour des militants syndicaux, être un bon militant, 
c'est être fort malgré tout ; pour les artisans de la télévision, c'est 
assurer dans l'éphémère des performances constantes ; pour des 
cadres, c'est répondre à l'excellence pour rencontrer des exigen­
ces indiscutables ; enfin, pour des chercheurs, c'est poursuivre 
toujours davantage les réalisations de recherche et de diffusion 
de leurs travaux. Ces champs normatifs, de quête d'idéalité 
constituent alors la référence, insensible aux changements eff ec­
tifs des milieux sociaux de travail. L'hyperactivité devient alors 
stratégie défensive. On performe quand même, même si l'utilité 
ou la qualité de son travail sont de moins en moins appréciées, de 
la direction, des collègues, voire des clientèles elles-mêmes. On 
performe, même si les ressources humaines et matérielles dimi­
nuent, même si le climat de travail se détériore. Alors, la patholo­
gie n'est plus très loin. La fatigue ne peut plus être vaincue par le 
repos. Les ruptures d'investissement se préparent. Les clignotants 
rouges sont ceux de la perte de solidarité et d'un travail collectif ; 
d'un sentiment d'impuissance personnelle et collective à changer ; 
d'un doute grandissant sur la valeur de son travail. La dimension 
défensive peut prendre plusieurs formes: hyperactivité d'auto­
accélération et de surcharge comme réponse à des nécessités ou 
contraintes externes fortes, un mode de survie ; hyperactivité 
de compensation, comme réponse individuelle (sauver la face) 
ou collective (affirmer une cause en déclin) à des conditions 
de manque organisationnel et institutionnel; hyperactivité de 
promotion ou de défi, poursuite de perfection ou d'excellence en 
contexte compétitif, malgré des conditions de travail inadéquates. 
(revue Travailler, 2004). Ces conduites complexes peuvent être 
accentuées s'il y a pathologie individuelle (troubles compulsifs, 
anxieux, paranoïdes, narcissiques). Mais nous pensons ici à la 
normalité en contexte de performance attendue. 

LA VIOLENCE EN MILIEU DE TRAVAIL : LES EFFETS PERVERS DE LA 

PERFORMANCE 5 

Cette étude explore le côté plus sombre du travail se 
traduisant non par des conduites ou des désirs d'héroïsme ou 

5. Cette étude fut réalisée sous la direction de Micheline Saint-J ean , uni vers itc dl' 
Montréal, en collabo rati on avec Lo uise Saint-A rnaud , unive rs ité Lava l, jacq u t·~ 
Rh éaumc, UQAM et Pierre-Yves Théria ult , uni vers ité de Montréal ( IPD 1 Q, 2007) 
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d'hyperactivité, mais plutôt par de la violence, voire de tendan­
ces autodestructrices. L'étude répond à la demande d'un yndicat 
préoccupé par une situation devenue intenable dan une usine 
de fabrication de matériaux de construction . Quelques mois 
auparavant, un des leurs avait tenté de se suicider. C'était un 
travailleur reconnu par ses collègues pour son implication et 
son engagement dans le milieu . Si lui tombait, cela démon­
trait la gravité de la situation. En effet, cet événement faisait 
suite à d'autres: actes de violence au travail, rapports sociaux 
conflictuels. De même, l'histoire des relations entre la direction 
nationale et locale et le syndicat a été ponctuée par un conflit 
majeur, une grève de neuf mois il y a quelques années. Le climat 
était devenu insoutenable. Plusieurs tentatives de résolution du 
problème avaient échoué. La demande s'inscrivait donc sous le 
signe de l'urgence. 

Le contexte de travail 

L'usine fait partie d'un consortium international aux produits 
diversifiés et dans le créneau des entreprises de haute perfor­
mance, dont le siège social au Canada est situé à Toronto. L'usine 
locale, à Montréal, produit des matériaux de construction. 
Elle distribue aussi des produits de la compagnie fabriqués par 
d'autres constituantes vers des détaillants de la région. 

L'usine emploie une centaine de travailleurs et comprend 
différents départements : production (quatre équipes), entretien 
(une équipe), expédition (deux équipes) et produits connexes 
(trois équipes). D'autres travailleurs sont affectés à des tâches 
administratives, de gestion et de développement (vente, infor­
matique, ingénierie, secrétariat, etc.) . L'usine produit de façon 
continue vingt-quatre heures par jour, sept jours par semaine. 

L'enquête 

Plusieurs séances d'information sur la méthode de psycho­
dynamique du travail et ses enjeux ont été organisées avec l'en­
semble des travailleurs de l'usine, afin de vérifier leur intérêt réel 
à s'engager dans la démarche proposée par les chercheurs. Lors 
de ces rencontres, les chercheurs ont présenté le projet et ses 
implications. Le recrutement des participants s'est fait essentiel­
lement sur une base volontaire. Les collectifs d'enquête (groupes) 
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ont été composés en fonction des secteurs de travail en cours 
dans l'usine: production, entretien et expédition. Trente et un 
travailleurs (sur quatre-vingts) y ont participé. 

Résultats I. Le plaisir au travail 

- La maîtrise du travail et le professionnalisme 

La majorité des travailleurs de l'usine, mis à part certains de 
l'entretien, sont arrivés à l'usine sans formation professionnelle 
et sans préparation spécifique pour la tâche qu'ils assument 
aujourd'hui. Ils ont développé leurs habiletés au fur et à mesure 
de leur expérience de la tâche, sur le terrain. Ils se sont construit 
une représentation positive d'eux-mêmes et se sentent solides 
dans leur expertise. Les travailleurs des différents secteurs témoi­
gnent, par de nombreux exemples, du plaisir qu'ils éprouvent 
à mettre à profit leur ingéniosité et leur créativité. Plusieurs 
décrivent une maîtrise telle de leur activité de travail que celle-ci 
devient une seconde nature. Ils ont intégré des éléments de leurs 
tâches, à tel point que ces derniers font partie d'eux-mêmes. Ils 
n'ont plus besoin d'y penser consciemment, ils savent d'instinct 
comment réagir à telle ou telle demande, sans tâtonnement. Ce 
raffinement de leur compétence est largement invisible pour l'ob­
servateur extérieur et ne peut être transmis à un autre comme une 
connaissance apprise intellectuellement. Il ne s'acquiert que par 
une longue intimité entre l'homme et son travail. 

La plupart des travailleurs, quelles que soient leurs tâches ou 
leurs affectations, ont le souci de faire un travail de qualité. Dans 
leurs discours, on retrouve l'expression de la satisfaction qu'ils 
retirent chacun, personnellement, du travail bien fait. 

- L'attachement au milieu de travail. «C'est mon usine » 

L'implantation d'une usine et l'embauche de jeunes travailleurs 
qui, en même temps qu'ils construisent l'usine, développent leurs 
propres compétences professionnelles, constituent un phéno­
mène particulier. L'histoire de l'usine se caractérise en plus par 
une rétention peu commune de la main-d'œuvre. La combinaison 
de ces éléments a créé un type de relation intense et un fort enga­
gement affectif des travailleurs avec leur milieu de travail. 

En effet, il est frappant d'observer une identification marquée 
de ceux-ci à leur usine. Ils en arrivent à agir inconsciemment 
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comme s'il était question de la leur. Cette atti1udc é\ ~on rgard 
procure une« prime de plaisir» aux travailleurs. Ils ont à cœur ~on 
succès parce qu'ils ont le sentiment de travailler pour eux-même . 
Les succès de l'usine deviennent leurs propres réussites et contri­
buent au bien-être des travailleurs en tant que communauté. 

Résultats II. Les souffrances 

- Les exigences de productivité et les heures supplémentaires 

Les exigences élevées et constantes de productivité représen­
tent pour les travailleurs un défi qui se transforme finalement en 
souffrance. Les travailleurs ont à cœur d'atteindre les exigences 
de productivité afin de se prouver à eux-mêmes et surtout à 
Toronto qu'ils sont les «meilleurs» . Cependant, ils ont l'impres­
sion de toujours devoir en donner davantage. 

L'horaire de travail sur des quarts de douze heures pour les 
équipes de production n'est pas sans conséquence sur la qualité 
de vie et sur la santé des travailleurs. Bien qu'ils reconnaissent 
de nombreux avantages à ce type d'horaire, ils en soulignent les 
répercussions sur la vie familiale: fatigue importante, troubles 
du sommeil, peu de temps à consacrer aux enfants, à la vie de 
couple, un horaire discordant par rapport à la vie sociale. De plus, 
beaucoup sont appelés à faire des heures supplémentaires, faute 
de personnel suppléant. 

En résumé, les travailleurs, dans une usine de techno­
logie modérément sophistiquée et de produits standardisés, 
sont soumis aux pressions considérables d'une multinationale 
exigeante et d'emblée de type néoproductiviste. 

- La difficile relation avec le siège social, la méfiance 

Dès le début des entretiens, toutes les équipes rencontrées 
font état de méfiance, d'un sentiment de contrôle indu, de 
rancœur, d'un sentiment d'injustice vis-à-vis de l'administration 
de Toronto et de la crainte que leur usine soit fermée. C'est dans 
ce rapport complexe à la maison mère que s'enracinent les souf­
frances des travailleurs de l'usine. 
- d'une part, il est fait état d'un contrôle tatillon et arbitraire de 
la maison mère sur la gestion quotidienne de l'usine et souvent 
ur des aspects sans incidence majeure sur le rendement. D'autre 

part, le siège social a laissé faire une direction locale inadéquate, 
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arbitraire et violente pendant des années (violences verbales, sanc­
tions arbitraires, voire certaines agressions physiques répétées) ; 
- lorsqu'ils se comparent avec les autres usines de la compagnie, 
les travailleurs ont l'impression d'être traités différemment et en 
quelque sorte injustement. À leurs yeux, l'usine ne bénéficie pas 
des mêmes avancées technologiques que les autres constituantes 
de la compagnie, voire d'un simple renouvellement adéquat des 
équipements actuels. De plus, les succès de performance soute­
nue ne sont pas valorisés par la compagnie, qui en demande 
davantage; 
- enfin, il est noté un double discours de la compagnie. Des 
experts viennent faire de la formation et envoient les directives 
d'une gestion innovatrice de la qualité. Or, on laisse la direction 
locale faire à sa guise sans fournir de financements ou de moyens 
adéquats. 

- Les rapports avec les supervisions locales 

Ce climat de tensions et de méfiance se retrouve à l'égard de 
la supervision locale. 

Les nouveaux contremaîtres sont plus je.unes, plus scolarisés, 
et contrairement à ce qui se faisait par le passé, ils sont souvent 
recrutés à l'extérieur de l'usine. Les travailleurs jugenf qu 1 s e 
possèdent pas assez de connaissances spécifiques sur le procédé 
et n'ont pas la crédibilité nécessaire pour juger des problèmes 
techniques et pour trouver les solutions appropriées. Ils ont 
souvent l'impression que leurs propositions ne sont pas écoutées 
parce que non reconnues comme importantes, alors qu'ils ont 
l'expertise nécessaire. 

Sur le plan de la gestion des comportements au travail , les 
travailleurs déplorent le manque d'encadrement et de soutien 
lorsqu'il y a des débordements d'agressivité et de violence entre 
les travailleurs (assez réguliers) : ils laissent les travailleurs régler 
seuls les conflits qui les opposent. 

Résultats III. Les stratégies défensives 

- Stratégies collectives 

À l'usine, un solide collectif de travail est présent globale­
ment et dans les équipes. Ce faisant, plusieurs stratégies défensi­
ves collectives sont observées. 
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Le nœud de ces stratégies collectives correspond au déve­
loppement progressif d'une idéologie défensive de métier repo­
sant sur une image idéalisée de soi: «Être les meilleurs, les plus 
forts et les durs à cuire. » Ce leitmotiv potentialise les stratégies 
défensives qui deviennent, en quelque sorte, un mode de fonc­
tionnement normatif pour le collectif de travailleurs. Ainsi, il est 
possible de parler d'une idéologie défensive qui se caractérise par 
un ensemble de comportements valorisés et adoptés par le groupe 
tout entier. Elle se traduit entre autres par une apparente dureté, 
une endurance à toute épreuve, un langage violent et agressif 
entre collègues de travail. Cette idéologie permet de surcroît de 
faire bonne figure devant Toronto , de montrer qu'on peut relever 
les défis malgré tous les obstacles, de bloquer la souffrance liée 
au manque de reconnaissance, de passer outre la maltraitance, 
d'endurer la surcharge de travail. Ceux qui n'adoptent pas les 
comportements sont perçus comme des faibles et s'exposent à 
l'exclusion. 

Afin de préserver l'honneur et par peur des représailles, une 
loi du silence s'est installée, à des degrés divers selon les équipes. 
Il est de mise de se taire, voire de nier. Parler, nommer les problè­
mes relationnels, fait porter à celui qui ose agir ainsi l'odieuse 
honte de mettre l'honneur de l'équipe en péril et l'expose aux 
représailles de ses pairs. Il faut protéger l'honneur du groupe. 

Quand on est les meilleurs, les plus forts et les durs à cuire, 
on pousse ses limites au maximum, on minimise les problèmes et 
les dangers, on prend des risques : on croit pouvoir tout affronter, 
endurer sans se plaindre. 

C'est ainsi que vont se développer diverses stratégies défensi­
ves complémentaires, telles que : 
- la banalisation des diverses situations souffrantes. Par exem­
ple, à propos de conflits entre des travailleurs qui se sont battus 
physiquement sur les lieux de travail, plusieurs vont dire que ce 
n'était pas si grave, que cela arrive partout dans les usines, que 
cela n'arrive pas si souvent; 
- la rationalisation de la situation présente : « C'était pire 
avant »; 
- la négation de situations difficiles pourtant bien décrites par 
ailleurs : il y a la compétition entre les différentes équipes, mais 
ce n'est pas important. 
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- Stratégies individuelles 

Même s'il existe un collectif de travail, certaines stratégies 
individuelles de protection ont aussi été observées. Bien que, par 
définition, ces stratégies soient mises en place par un individu , 
elles peuvent aussi être partagées par plusieurs travailleurs. 

Par exemple, plusieurs choisissent de s'isoler pour éviter toute 
confrontation, ce qui entraîne une coupure d'avec l'ensemble du 
groupe et affaiblit la solidarité. De même, certains travailleurs, au 
contraire de l'ensemble du groupe, adoptent la stratégie d'en faire 
juste assez, « pas plus que le client en demande ». 

CONCLUSION: UNE NORMALITÉ DU TRAVAIL DIFFICILE 

Réaliser un travail utile et bien fait , au prix d'efforts à la 
mesure de l'œuvre accomplie, et être reconnu comme tel par les 
autres: collègues, direction, client ou usager, c'est pouvoir se 
reconnaître dans la création et l'activité par le regard et l'évalua­
tion de l'autre, mêlés de gratitude. C'est la reconnaissance et la 
gratitude exprimées pour une œuvre belle et utile, pour soi. C'est 
différent de l'autosatisfaction; c'est différent de la flatterie ou de 
l'appréciation de surface. C'est vraiment recevoir l'autre comme 
sujet et auteur, comme créateur. C'est aussi porter un jugement 
de liberté et recevoir ce que l'autre a fait et est. C'est éminemment 
une source de plaisir qui finit par l'emporter sur le lot de souf­
frances requises. 

À l'inverse, le travail peut être source de souffrance et 
de risque accru de pathologie quand il s'agit de conduire une 
mission dont le résultat échappe, suivant des normes définies de 
l'extérieur et toujours en suivant des exigences de plus en plus 
fortes étrangères à la complexité du travail humain. Travaille1 
sous pression et en compétition, à tous les niveaux : avec les collè 
gues, entre organisations, voire entre sociétés, c'est travailler en 
point de fuite , sans arrêt. Il est difficile dans un contexte d'hype1 
activité de reconnaître le travail ou l'œuvre de l'autre, et facile de 
le critiquer négativement, de l'ignorer. Bref, de faire que l'effort 
ou la souffrance l'emporte décisivement sur le plaisir. 

Mais il n'y a pas que la conduite hyperactive des performani... 
et des adeptes de l'excellence: il y a aussi les conduites de difficile 
adaptation pour soutenir la pression sur des bases de fragilité l'i 

de peur, pouvant conduire à des stratégies défen ives de vio lcmi 
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et de dureté, de protection devenue perver c, comme clans le cas 
rapporté. 

L'examen de ces situations où la normalité du travail devient 
suspecte permet peut-être aux acteurs impliqués de revoir l'orga­
nisation du travail, d'accorder toute leur attention au travail réel 
et vécu, personnellement et collectivement, de questionner le 
travail prescrit jusqu'au cadre institutionnel et sociétal lui-même. 
Cela peut se faire dans un travail de réflexion réalisé collective­
ment et orienté vers l'action à partir du travail vécu. Paradoxa­
lement, cela revient à mesurer plus étroitement les souffrances 
acceptées à l'aune du plaisir et de la solidarité au travail, et de la 
qualité escomptée de la vie globale, au travail et hors travail. 
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NOTE MÉTHODOLOGIQUE 

CARACTÉRISTIQUES D'UNE APPROCHE CLINIQUE 

Le terme «approche clinique» doit être c~~pris ici d~n~ un 
sens métaphorique, empruntant à la nonon de c!nuquuette ,1dei:_ de 
la proximité et de l'implication auprès des personnes (klmè, c est etre 
auprès du lit, pour aider une personne souf rante) . Par analogie, _une 
clinique du social, c'est intervenir a~ec les gens, le~ gr?upes ~ociaux 
dans le souci d'être utile, tout en unhsant des sav01rs eprouves. 

Une demande sociale . _ 
Une recherche clinique découle d'une demande sociale, por~ee par 

des représentants d'un groupe social demandeur, qm prend d a~ord 
la forme d'une commande sociale de recherche - par exemple, reah­
ser une évaluation ou un bilan, changer un.e situation v~cue ~omme 
difficile à vivre. La demande sociale sous-pcente est d examiner st 
un tel type d'action, auprès de populations ~lnérables par .ex_em~l~, 
réalise bien ses orientations premières de reducnon ~es me~ahtes 
sociales. Cette distinction entre demande et commande, mtrodune en 
analyse institutionnelle, permet de différencier l'express_10n explmte 
d'une demande d'un groupe qui veut tel changement, qm adresse_ une 
commande à des chercheurs, et les caractéristiques ou la probler:ia­
tique sociale plus large de la situation à changer, la dem~nde so?~ale 
souvent implicite et bien différente de la commande, qm peut n etrc 
pas perçue comme telle par les acteurs qui sont plongés d~ns .celle 
situation. Par exemple, commande est faite de faire un bilan d acuvite~ 
dans tel organisme pour améliorer son fon.ctionnement ; la demande 
qui se dégage peu à peu est plutôt de clanfier les enjeux de pouvo 11 
dans la situation compte tenu des rapports sociaux des acteurs mi~ .en 
cause. L'écart entre demande et commande est d'ailleurs une prem1c1r 
source d'analyse, impliquant la relation entre chercheur et demandeu1, 
et leurs intérêts réciproques. 

Une forme contractuelle , 
Le projet de recherche prend forme autour d'un «contrat », d \1111 

entente traduisant les engagements et les intérêts entr~ tr01s typ~s d :11 
teurs : les chercheurs, les intervenants et la population. part~.c1pant1 
Cette interaction se fonde sur une relation intersubjecnve d 1mpl1t ·' 
tion entre « sujets-acteurs6 » sociaux. Mais le contrat peut aller :1 11•,.,1 

. ./ 

6. L'acteur est un terme fort utilisé en sociologie, comme celui d'agent. 1 '.u'' 111 

est alors mis sur \'agir objectivé, sur l'acteur défini comme une compo'>anll d 1111 1 

scène sociale à plusieurs, en relation avec les autres dans des « rc ~c., » l' l d1·., 1t 11
11 

Lions plus ou moins prédéfinis. L'acteur s'appuie, dan . sa créa11v1tc,•:Wnll' , " 11 l.i 
subjectivité qui le traverse. Dans la p rspcc11v~ du '>llJ el. ~ vclopp<t 11.1, l.1111 ' 11 

.,ori<il l • .,1111.,cpaiahk lk .,0 n enrari nemcnt .,uh1 cuf lnd1v1ducl <Hl ui ll l< ttl il• 1 

"l 'll' l ,\( ll ' l l 1 .,()( 1.il 
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jusqu'à la forme instituée d'un partenariat form 1 entre une équipe 
de recherche universitaire, des milieux d'intervention et des groupes 
sociaux participants. Un tel cadre institutionnel permet des rapports 
plus collectifs entre les partenaires. 

Un échange de savoirs 
Le rapport entre la théorie et la pratique, au cœur de l'approche 

clinique, repose sur un échange de savoirs spécifiques et différenciés 
entre les différents acteurs impliqués, savoirs qui ont leur légitimité 
propre, irréductibles l'un à l'autre, ce qui présuppose une épistémo­
logie pluraliste. Sont ainsi mis en rapport un savoir scientifique et 
académique, porté par les chercheurs principalement, un savoir prati­
que professionnel, incarné surtout par les intervenants, et un savoir 
d'expérience, compétence propre des autres participants, mais qui se 
retrouve aussi chez les chercheurs et les intervenants. Trois types de 
savoirs, trois types de discours qui s'entremêlent et se confrontent 
dans les moments de rencontres en groupe par exemple. Trois types 
de savoirs dont les frontières sont fluides et qui s'interpénètrent. Il 
convient d'insister un peu plus sur cette caractéristique d'une épis­
témologie pluraliste qui se traduit dans une pratique d'échange des 
avoirs entre les sujets-acteurs sociaux impliqués. 

L'histoire brève de l'approche clinique (une cinquantaine d'an­
nées) s'appuie sur toute une tradition de pensée qui s'est intéressée, 
en sociologie comme en psychologie sociale, en anthropologie ou en 
philosophie, à la spécificité du savoir pratique, chez les profession­
nels par exemple, et à celle du savoir de la vie quotidienne. Progres- . 
'>ivement, l'intervention clinique a accordé une grande importance • 
au dispositif de communication et d'interanalyse où chaque acteur, 
.1 partir de sa position et de son savoir propre, interpelle les autres 
dans la compréhension de la situation. S'il est vrai que les débuts de 
l.1 recherche-action ou de la recherche participative étaient dominés 
(<"c t encore souvent le cas) par un postulat implicite du primat du 
.,,tvoir scientifique, source de conscience éclairée sur l'action, cette 
h1(·rarchie des savoirs a commencé de plus en plus à faire place à 
1 1·11c relativité radicale de savoirs différenciés qui doivent s'enrichir 
111111uellement dans l'interaction. Il y a plus ici que des rapports de 
lo11c1 ionnement démocratique en groupe ou dans les organisations: il 
~· ;1 reconnaissance de la différence des savoirs mis en cause et de leur 
\·, tlrnr foncièrement équivalente dans cette différence. Le praticien 
11 '.1 pa<; à devenir académique ou chercheur, ni celui-ci praticien. Mais 
11 ont à apprendre l'un de l'autre dans leur ordre de savoir respectif 
1 1 d.111 '> un échange de avoir partagés. 

. ../. .. 
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Une approche multidisciplinaire 
L'analyse, du point de vue des chercheurs, s'appuie fonda­

mentalement, dans une approche clinique en sciences sociales, sur 
les rapports entre les individus sujets et acteurs sociaux inscrits 
dans des rapports sociaux. Cela oblige à une lecture multidiscipli­
naire: psychologique, sociologique, anthropologique ... Ce que nous 
disions des rapports entre diverses formes de savoirs est vrai aussi 
des rapports intra-académiques et scientifiques. Et ce n'est pas plus 
simple, quand nous prenons en compte l'institution du savoir acadé­
mique, ses cloisonnements, ses hiérarchies, les batailles de pouvoir 
et de territoires qui la traversent. Que l'on pense simplement aux 
rapports entre la psychologie dite « fondamentale », et la clinique, 
entre la sociologie des structures macrosociales et la sociologie des 
interactions de la vie quotidienne, les débats indéfinis entre la science 
quantitative objective et la science qualitative ou interprétative, etc. 

Une éthique de l'émancipation 
L'approche clinique en recherche et en intervention implique 

un cadre éthique et déontologique où sont définies les limites et les 
règles de la participation des différents acteurs : le volontariat, la 
liberté d'expression, la confidentialité des propos échangés entre les 
individus ou dans les groupes de rencontre. Au-delà de ces règles 
déontologiques classiques, une approche clinique en introduit deux 
autres, en continuité avec la posture éthique fondamentale favorisant 
l'ouverture démocratique des échanges (tous peuvent s'exprimer et 
participer aux diverses phases de la recherche) et une visée « éman­
cipatoire » (la recherche favorise l'expression d'une parole qui se 
traduit en action susceptible de réduire les inégalités sociales). Solli­
citude et souci d'égalité sont soucis de «sujets et acteurs» sociaux. 

Coproduction des savoirs 
Ces quelques principes entraînent une exigence de coresponsa­

bilité, une exigence de reconnaître, entre les acteurs impliqués, les 
contributions respectives dans l'interprétation, l'analyse et la diffu­
sion des résultats de recherche. Suivant les cas, et dans la mesure 
où s'affirme la coproduction des savoirs, il est à prévoir des formes 
partagées de diffusion et de publication, suivant des modalités varia­
bles. Par exemple, le chercheur est davantage porteur de textes dans 
des ouvrages scientifiques, où les autres intervenants à une recherche 
sont mentionnés comme collaborateurs. Mais cela peut être l'inverse 
dans une revue professionnelle ou dans un symposium. Mais l'impor­
tant est ici concrètement de reconnaître jusqu'au bout la contribution 
des sujets-acteurs sociaux et leurs savoirs respectifs. 

Dominique Lhuilier 

Clinique et politique 

La montée dans l'espace institutionnel ou sur la scène média­
tique des discours relatifs à la souffrance s'accompagne d'une 
importante production scientifique dans le champ des sciences 
humaines. Celle-ci prend pour objets la construction et les usages 
sociaux de cette «catégorie», les conceptions de la souffrance 
comme ontologique ou renvoyant aux issues pathologiques d'un 
développement empêché, les articulations entre souffrance et 
santé par leurs incidences sur l'économie psychique et la maladie 
mentale, sur l'économie psychosomatique et la maladie physique, 
l'expérience du «souffrir» ou son objectivation par la production 
de catégorisations de ses sources et de ses signes ... 

Nous tenterons d'éclairer ici une autre question: celle du 
travail du chercheur et du « traitement» de la souffrance dans la 
production du savoir scientifique: déni, dévoilement, description, 
dénonciation, soin, ou coélaboration du sens de la souffrance? 

Ces différents traitements renvoient à des positions épisté­
mologiques différentes mais également à des questions éthiques 
qui interrogent la place et la responsabilité du chercheur ; comme 
d'ailleurs celles des intervenants sociaux ou des responsables 
politiques ou institutionnels quand ils engagent ou commandent 
une étude sur ou en lien avec la problématique de la souffrance 
ociale, de la souffrance au travail. 
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LE CHERCHEUR ET SON « OBJET » 

C'est à partir d'un retour sur une recherche réalisée que 
nous aborderons ici quelques-unes de ces questions récurren­
tes à propos de toute recherche clinique. Cette recherche porte 

' sur l'expérience de la placardisation dans le monde du travail : 
le placard se définit comme espace de relégation ou «espace 
poubelle» où est remisé celui qui s'est vu retirer son travail mais 
dont l'emploi est maintenu. 

L'exploration des fonctions sociales et psychiques du travail 
conduit le plus souvent à s'intéresser aux situations de privation 
ou de perte d'emploi sans que la distinction entre emploi et travail 
soit clairement posée. C'est pourquoi nous avons engagé cette 
recherche sur la «mise au placard » pour privilégier une inves­
tigation du contenu, suspendant la question de l'emploi comme 
contenant. 

La rencontre avec les exclus du dedans que sont les placar­
disés est difficile: l'organisation cache ses relégués et ceux-ci 
résistent à sortir du silence. L'appréhension du regard des autres, 
la crainte d'être assimilé aux stéréotypes du placardisé (parasite, 
tire-au-flanc ou «cas social») , le doute qui ronge l'image de soi, la 
honte, les effets mortifères de cette néantisation sociale .. . , autant 
de freins à la rencontre et à l'expression. Pourtant, et sans doute 
parce que les questions relatives à la souffrance, à la maltraitance 
au travail émergent aujourd'hui massivemenCCTrtains acceptent 
de parler. Certains exigent même d'être enfin entendus. L'ex­
périence du placard est singulière, elle dépend des ressources 
et des fragilités de chacun. Mais elle est aussi marquée par des 
traits communs. Confrontés à un apartheid spatio-temporel, les 
placardisés sont aux prises avec des stratégies de destruction 
qui mettent en œuvre un travail de sape, de stigmatisation, de 
confusion qui attaque les conditions de la pensée et de la parole. 
Les placardisés se trouvent pris au piège d'un filet serré de non ­
dits, d'allusions, d'insinuations, de mensonges , de calomnies. 
La destructivité opère ici comme ailleurs par la fragmentation , 
division, isolation, désorientation. La violence symbolique de 
cette mise à mort sociale, conjuguée à l'induction systématique 
de situations de non-sens (l'obligation de venir travailler pour ne 
pas travailler ou la dénégation de l'exclusion ... ), contribue à la 
confusion et à un vécu d'enfermement (Lhuilier , 2002). 
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La souffrance se traduit par une impO'>'> ihilité c.l c mettre 
en mots, de s'expliquer, de se représen ter, de !>y rnboliscr. t la 
pire des souffrances, ici comme ailleu r , e~ t celle qu'on ne peut 
partager. On ne sort pas indemne de ce ren ontre et l'écoute est 
nécessairement affectée, sauf à mobiliser une armature défensive 
qui risque d'anesthésier non seulement les affects mais aussi la 
pensée du chercheur. 

Ces rencontres, à l'occasion de ce qu'il es t convenu d'appeler 
la phase du recueil de données, exigent avec acuité de répondre à 
des questions récurrentes pour toute recherche clinique. 

Quelle prise en compte de la demande ? 

La démarche clinique ayant toujours à faire avec une demande , 
celle du chercheur, mais aussi celle de celui à qui il l'adresse, que 
fait-il de cette de.mande pendant et au-delà de la rencontre? L'en­
tretien approfondi peut-il se clore sur des remerciements pour la 
contribution de l'interviewé au travail scientifique? 

Le chercheur-clinicien offre, certes, le temps de l'entretien 
- qui ne peut être seulement conçu comme le temps de recueil 
du matériel clinique à élaborer ensuite hors de l'interlocution -
l'espace-temps d'une démarche réflexive, d'un retour sur soi, 
voire d'une réappropriation de soi. 

La recherche n'est pas une thérapie, ni pour !'interviewé ni 
pour l'interviewer d'ailleurs, mais la recherche clinique est diffé­
rente d'une autre recherche en ce qu'elle a toujours affaire à du 
«sujet » - sujet questionnant, parlant, souffrant. Le chercheur 
comme « l'objet » de la recherche cherchent au-delà du discours 
manifeste, c'est-à-dire le caché, le latent, dans les failles du 
discours. L'enjeu est bien celui de la coconstruction du sens de 
l'expérience et de la situation dans laquelle se trouve la personne 
(au-delà des offres de sens ou des prescriptions de sens d'origines 
multiples : médias, discours politiques ou institutionnels, cultu­
res d'entreprise, organisations caritatives . . . ). Les effets de trans­
~ormation produits par la recherche clinique, quand elle favorise 
l'émergence d'autres représentations de soi et du monde, doivent- / 
ils être considérés comme des bavures, entachant la pureté du 
matériel recueilli? / 

j 
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Aux risques du psychologisme et du sociologisme ? 

On doit encore se demander comment éviter, dans le cadre 
étroit de cette rencontre centrée sur l'expérience singulière, les 
dérives d'une clinique rabattant du côté de l'histoire personnelle 
la grille d'analyse d'une condition sociale et de transformer ainsi 
incidemment le problème social de l'exclusion en problème 
personnel de l'exclu. L'entretien individuel et non directir ne 
constitue-t-il pas en lui-même une sollicitation à une a roche 
essentiellement psycho-affective, centrée sur l'histoire du sujet? 

Les placardisés ont perdu leur place. Ils sont, comme les 
chômeurs, exposés au même vide symbolique. Dans le chaos de 
la lutte des places, le placardisé est hors-jeu et il peut se laisser 
prendre et s'immobiliser autour de la question de l'origine de sa 
mise en place. 

Comme le souligne D. Sibony (1991), « lorsqu'on cherche 
une place, on transfère sans le savoir les difficultés qu'on a eu à 
se faire une place (dans la famille, à l'école, dans différents collec­
tifs) . La quête d'une place transfère toujours d'anciennes ques­
tions qui tiennent à la place précédente ». Nombre de placardisés, 
dans leur quête de compréhension du pourquoi des processus 
qui les ont menés là , ressassent leur histoire et tentent d'y dévoi­
ler d'éventuelles répétitions. Quelle place avaient-ils dans leur 
famille, en avaient-ils seulement une? Le questionnement reste 
pris dans l'origine, figé, fixé dans la confusion entre l'histoire 
personnelle et celle du contexte social. 

Comment penser la question du trouver place dans une 
perspective ontologique et non pas réduite à des problématiques 
œdipiennes, voire plus archaïques? 

Comment encore, et à l'inverse, résister à la représentation 
du placardisé (ou du détenu , ou du SDF, ou du malade mental . . ) 
qui occulte le sujet derrière son statut ou sa condition quand la 
question du lien entre déterminants sociaux et incidences subjec­
tives est pensée sur un mode nivelant, diluant les singularités 
sous le poids des contraintes sociales, et ce au ris ue d'qccui ter 
les diverses formes de-résistance et les capacités de subversion des 
déterminismes sociaux? 
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De la clinique au politique ? 

Enfin, et cette dernière question nous paraît essentielle, 
quels sont le rôle et la place du chercheur et de la recherche dans 
le domaine public, dans l'accès à la parole et à l'action de ceux 
auprès de qui il intervient? La recherche clinique peut-elle s'af­
franchir des exigences du domaine politique? La publication des 
travaux de ~echerche peut-elle être une forme de réponse à ces 
questions? A quelles conditions? De quelle parole s'agit-il alors à 
travers ces publications? 

Il n'y a pas de travail scientifique, particulièrement dans les 
sciences humaines, sans options de valeurs ni sans dimension 
politique. Toute activité de recherche est aussi une pratique 
soda . t'.t la déconnexion de la théorie de ses conditions de 
production masque le rapport que tout savoir entretient avec 
la société où il est produit, reconnu , utilisé. Quand les sciences 
humaines tendent à l'objectivité en la confondant avec l'objectiva­
tion, le processus de recherche a des retombées que le chercheur 
risque bien d'ignorer. Les normes de la science traditionnelle 
posent le principe de la nécessaire distance entre le chercheur et 
son «objet », entre la science et le politique, afin de soumettre 
le processus de roduction scientifigue aux seuls critères de la 
rationalité-ob~ctivité. Il s'agira pourtant de penser et d'imposer à 
la vis ion et au traitement scientifiques des ,erincipes éthiques car 
la science ignore ce qui est permis et ce qui ne 1'est pas. Comme 
de reconnaître ffi1e le savoir est indissociable des conditions de 
son émerge~c'est-à-dire es conditions-de sa mobilisation par 
des sujets situés et animés d'intentions. Postuler l'extériorité du 
chercheur sa "iieutralité axiologique, sa coupure du monde de 
l'action et d~lew , permet seulement de mieux masquer la 
façon dont le savoir scientifique. est mis au_ service de l'action ou 
de ses empêchements. Nous rejoindrons ici E. Renault (2000) 
quand il souligne que « la science n'est pas utile seulement par 
son autorité et les effets de légitimation qui en résultent, elle l'est 
également par les états psychologiques que son discours propage : 
le sentiment d'une irréversibilité qui rend vaine toute lutte, senti­
ment qui renverse les caractères révoltés en caractères dépressifs, 
la lutte en fatigue ». 

Autant dire que le «s'en tenir à un impératif de description » 
ne peut satisfaire les exigences de la démarche clinique. 
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P ERSPECTIVE CRITIQUE, DÉMARCHE CU NIQUE 

La perspective critique souvent privilégiée dans les sciences 
sociales conduit à porter une attention particulière aux proces­
sus de précarisation, domination, exclusion, aliénation ; comme 
l'analyse des mutations met l'accent sur la « déconstruction du 
monde du travail» (Boltanski et Chiapello , 1999), l'effritement 
de la société salariale (Castel, 1995) , la montée de la «misère du 
monde» (Bourdieu, 1993) , la généralisation et la banalisation de 
la notion d'exclusion (Paugam, 1996) . Mais qu'en est-il de l'ac­
tivité propre de ces «populations objets », cibles ou victimes des 
processus générant et gérant l'exclusion? Sont-elles réductibles 
aux statuts définis par les assignations identitaires dont elles sont 
l'objet, ou peut-on déceler des capacités d'initiative propres à 
initier un processus de dégagement? 

Les limites d'une approche critique 

1 
La position critique, si fine soit-elle dans le décryptage des 

/

processus de domination, aliénation, emprise, nous semble 
1 potentiellement contre-productive: à démontrer la puissance 
de ces mécanismes, la subtilité et la congruence des forces qui 
concourent à la déliaison, la soumission, l'anesthésie de la pensée 
et l'effacement des solidarités, on risque de renvoyer à l'impuis­
sance, voire au Prozac. 

La perspective critique est à la fois indispensable et insuf­
fisante . Elle est aussi toujours exposée à un paradoxe que 
L. Boltanski et E. Chiapello (op. cit.) résument ainsi: «La.critique 
permet au c~italisme de ~e dote,r_d:un espriLqui, on l'a vu , est 
nécessaire à l'engagement des personnes dans le processus de 
fabrication du profit, elle sert indirectement le capitalisme et es t 
un des instruments de sa capacité à durer, ce qui pose d'ailleur 
à la critique des problèmes redoutables puisqu'elle est facilement 
placée dans l'alternative d'être soit ignorée (et donc inutile), soit 
récupérée » (p. 586) . 

La critique ne peut se réduire à la dénonciation : pour qu'une 
connaissance ait un caractère émancipateur pour un acteur, 
celle-ci doit être liée à sa praxis. Il s'agira donc plutôt de cont ri 
buer à développer la critique des acteurs eu -mêmes afin que leur 
analyse renouvelle leurs moyens d'agir. Non pas donc enregi tn'1 
simplement ce qu'ils disent, voire rendre par la critique th éoriqur 
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leur légitimité à ces souffrances exprimée , mai que les acteurs 
puissent transformer leur interprétation propre de la situation 
grâce aux dispositifs d'analyse proposés. Non pas, enfin , leur 
fournir après coup une interprétation ass urée de leur situation, 
brosser un tableau du social dans lequel ils seraient pris, mais 
connaître comment l'action des acteurs peut se développer contre 
les idées reçues, y compris les leurs. Ce qui déplace l'objet de la 
recherche sur les conditions et processus du développement de la 
pensée et de l'action. 

Les acteurs ne sont pas des « éponges » absorbant, via la 
capture managinaire (Aubert et Gaulejac, 1991), le «système 
sociomental » (Pagès et coll., 1979), les «fluides de l'hyper­
modernité » sans jamais buter sur ses démentis , le négatif, entendu 
comme ce qui a été écarté, rejeté. 

C'est bien à l'occasion de l'acte que cette part de réel peut 
surgir de manière inattendue, faire effraction et lézarder les 
«pactes dénégatifs » (Kaës, 1996). Le négatif, comme reste, résidu 
des processus de symbolisation «insiste» , au-delà des dénéga­
tions, dénis , idéologies, refoulement. C'est bien par la médiation 
de l'acte que s'opère la mise en rapport du sujet avec la réalité 
extérieure et avec les autres. Faire de l'acte l'objet de la recherche 
conduit à s'intéresser à l'appropriation subjective et collective du 
monde social et aux empêchements qui peuvent l'affecter. Car 
«l'activité est médiatisée par des instruments sociaux (règles, 
langage, institutions, outils, métiers . .. ) . Mais elle est aussi média­
tisante en ce qu'elle est recréatrice du rapport entre les hommes 
et les objets » (Clot, 2007) . Elle est aussi toujours exposée aux 
risques de la déliaison et donc à l'amputation du pouvoir d'agir. 
Au-delà de l'éclairage des processus de délitement des modèles 
d'intégration sociale, nous privilégions aussi l'investigation des 
ressources transformatrices que recèlent les résistances (Lhuilier 
et Roche, 2009). 

On ne niera pas ici la pertinence des travaux portant sur 
l'emprise de l'organisation, sur la soumission volontaire, sur les 
nouvelles formes d'aliénation et d'exploitation, sur les processus 
d'assujettissement et de normalisation, mais force est de consta­
ter que ces processus ne sont jamais aboutis, achevés parce que 
constamment en tension avec des forces opposées. On ne cont s­
tera pas no plu '" m2_ortance des travaux portant sur le couple 
ouffrance-défenses, mais ces derniers ne gagneraient-ils pas à 
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intégrer d'autres issues possibles comme les 2rocessus de dégage­
ment, de riposte, de création, de subversion? 

Les travaux de recherche sur «subjectivité et travail» ont 
été initiés par la naissance de la psychopathologie du travail. Ses 
fondateurs ont d'emblée cherché à explorer deux questions: le 
travail peut-il être à l'origine de maladies mentales ? À quelles 
conditions le travail peut-il être thérapeutique? La psychodyna­
mique du travail s'inscrit dans cette filiation tout en s'en démar­
quant, prenant pour objet non plus seulement la pathologie mais 
la normalité. Le couple plaisir-souffrance au travail est alors au 
cœur des investigations, mais la prévalence accordée aux modali­
tés défensives face aux contraintes du travail comme une concep­
tion du social tendanciellement réduite aux processus d'emprise, 
de domination, d'aliénation nous semble devoir être interrogée . 
On peut ici repérer les positions communes développées par la 
sociologie clinique et la psychodynamique du travail et se réfé­
rer à ces deux orientations théoriques (voir la contribution de 
]. Rhéaume dans ce même ouvrage). La perspective critique y 
est privilégiée, au risque d'une euphémisation des ressources du 
social et de l'activité partagée au service de la subjectivation. 

Quelles conceptions du social ? 

Le social recouvre à la fois des rapports d'échanges (le symbo­
lique) et des rapports de transformation de la réalité (praxis). Il ne 
vient pas seulement interdire, contraindre, réprimer. Il assure une 
fonction essentielle d'étayage à la construction du sujet et qui se 
révèle par défaut (notamment à travers les situations de chômage 
interne ou externe). Sur la scène du travail, le poids du social ne 
se résume pas au cadre prescriptif. Le travail est réorganisé par 
ceux qui le réalisent et à cette occasion de nouvelles prescriptions 
sont élaborées, à la fois contraintes mais aussi ressources pour 
l'activité. Nous rejoignons ici la position d'Y. Clot (1998) qui 
souligne que «la vie sociale convoque le sujet plutôt qu'elle ne 
le repousse». Le travail, comme activi~é matérielle eLSymbolique 
~onstitutive du lien social, est aussi constitutif de la vie subjective . 
Certes, le social et le psychique sont irréductibles l'un à l'autre et 

le conflit est premier. Mais le social est aussi une des condition<, 
du processus de subjectivation, et le monde du travail es t plu un 
ensemble d'épreuves qu'un système de contraintes auxqucll c M' 

heurte continuell ement un sujet. Entre destructivité et cr ativi1 e, 
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entre souffrance et défense se déploient des formes de dégage­
ment et de résistance qu'il nous faut aussi prendre en compte. 

En effet, on ne peut se passer de l'exploration des différentes 
formes de résistance si on veut se situer du côté d'une science 
du vivant et de l'action, si on veut préserver la place centrale du 
conflit dans la pensée dialectique. La résistance relève bien plus 
du contre être que du devoir être (ou du devoir faire): car «dès 
qu'il y a de l'étant ou de l'état, il suscite et bute sur une résistance 
qui le tord irrésistiblement et le fissure irréversiblement [ . .. ]. 
Tout état est flanqué de son double qui le contre et qui le hante, 
tout en étant bordé de son ombre qui le limite et le presse de l'in­
térieur» (Proust, 1997) . 

C'est dans cette perspective que nous pouvons faire référence 
ici à deux recherches: l'une concernant un collectif de chômeurs 
(s'inscrivant dans le mouvement Agir contre le chômage), l'autre 
relative aux associations de lutte contre «le harcèlement» moral 
au travail (Lhuilier, 2005). 

Dans la première, nous étions inscrite comme membre 
de ce collectif, y partageant les discussions et actions. Dans la 
deuxième, nous étions un des membres fondateurs d'une de ces 
associations. L'association Dire se différencie des autres en ce 
qu'elle n'entend pas offrir des prestations de services bénévoles 
aux «victimes » de maltraitance au travail. Elle est composée de 
«victimes » mais aussi de syndicalistes et de professionnels du 
travail (psychologues, ergonomes, médecins du travail, juris­
tes . .. ). Leur engagement dans un tel dispositif tient bien sûr 
à leur sensibilité respective aux diverses formes de relégation, 
discrimination au travail, souvent pour les avoir expérimentées 
eux-mêmes. Si comme les autres elle assure une permanence 
téléphonique et des entretiens individuels, elle constitue surtout 
un cadre collectif d'expression et d'actions où chacun aura à 
trouver sa place pour contribuer à la vie de l'association et y 
reconstruire du lien aux autres, comme y retrouver des activités 
partagées. 

La perspective comparative entre chômage et «harcèlement» 
ou « placardisation » impose de repérer les caractéristiques 
propres de chacune de ces situations, mais elle permet aussi de 
dégager des problématiques communes. Comment, au-delà de 
l'individualisation et de l'isolation, voire de la victimisation, ceux 
qui sont essentiellement objets de discours - politique, caritatif 
ou expert - et de dispositifs d'assistance - sociale , juridique, 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



168 Destins politiques de la souffra nce 

psychologique, économique - peuvent-ils se réapproprier l'expé­
rience de la relégation-exclusion et opérer sa déprivatisation? 

La diffusion de la culture psychologique conjuguée à des 
processus de désinstitutionalisation massive contribue à façonner 
des visions du monde où domine le psychologisme au service 
d'une rationalité contemporaine, qui pousse le sujet à expliquer 
ce qui lui arrive sous les auspices d'une appropriation subjective : 
je suis la cause de tout ce qui m'arrive et les événements ne sont 
interrogeables qu'en référence à ma contribution. Version inté­
riorisée de l'idéologie libérale dévelo_p_pant l'idée que c'est dans 
l'individu que se trouve la clef de ses réussites et de ses échecs. 
Comment, dès lors , s'opèrent ces passages de l'expérience indi­
viduelle de la relégation-désaffiliation à l'action collective contre 
le chômage ou la maltraitance au travail? Sur quel « travail » 
personnel et partagé s'appuient-ils? Quels processus permettent 
un dégagement de la tendance à « introvertir » le chômage et la 
disqualification pour partager et socialiser l'expérience de l'ex­
clusion? 

Le chômage, la «mise au placard » comme le «harcèlement » 
constituent, les uns et les autres, des expériences de rupture et 
d'identité négative renvoyant au jugement dépréciatif. Si la désaf­
filiation est synonyme d'isolement et de fragilisation, voire de 
crise identitaire, encore faut-il explorer les stratégies individuelles 
et collectives mobilisées pour composer avec la situation subie, 
mais aussi pour s'en dégager. 

La notion de stratégies identitaires (Camilleri et coll., 1990) 
met l'accent sur la capacité d'action des individus en matière de 
définition de soi. Elle s'inscrit dans une conception dynamique 
de l'identité renvoyant à un processus qui intègre les différentes 
expériences de l'individu tout au long de sa vie. C'est dans les 
rapports fluctuants entre le sujet et le monde qui l'environne que 
se construit et se reconstruit inlassablement l'ensemble des traits 
qui le définit, par lequel il se définit face aux autres et est reconnu 
par eux. 

Dispositifs cliniques 

Les mouvements de chômeurs et précaires, comme les asso­
ciations, constituent un cadre collectif d'expression et d'actions, 
un cadre collectif où rejouer la question de la place, sa place. Alors 
que la maltraitance, la stigmatisation, la relégation provoquent le 
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plus souvent de graves difficultés relationnelles , le p,roupc lail ic i 
office de cadre de mise en relation avec d'autres. 

Il permet de se dégager progressivement de l'isolement et de 
prendre le risque de la rencontre avec d'autres; de sortir du repli 
sur soi pour aller vers l'échange, donner, recevoir ; de «sortir de 
soi », c'est-à-dire de suspendre un temps sa propre souffrance 
pour être disponible aux autres. 

Lors de chacune de nos réunions, chaque nouveau récit 
est une épreuve: il réveille des expériences douloureuses que 
chacun cherche à neutraliser en les enkystant. Mais ce sont aussi 
ces résurgences qui permettent l'élaboration et le dégagement. 
La transformation des affects en représentations propres à être 
pensées et mises en mots résulte d'un travail psychosocial: si le ! \ 
groupe est en mesure de se prêter à cette élaboration de l'expé- _ ) 
rience douloureuse, il peut constituer un espace transitionn~~ 
susceptible de contenir la souffrance et de restaurer les capaci-
tés de penser. La réappropriation de l'expérience de l'exclusion 
passe par sa déprivatisation: celle-ci ne peut prendre sens que si 
elle trouve à être partagée, socialisée. C'est aussi ce qui permet 
de contextualiser l'expérience et de se dégager de la honte et du 
silence. 

Le chômeur ou le «harcelé» se reconnaît d'abord comme 
membre du groupe. L'autre partie du parcours consiste à s'en 
différencier. L'expérience partagée n'est pas expérience commune: 
chacun réagit différemment. Et chacun peut alors découvrir que 
l'autre, si semblable dans sa situation, la vit de manière singulière. 
Le partage des stratégies défensives mais aussi des ruses, des 
modes de dégagement des assignations disqualifiantes permet de 
reprendre la main sur sa situation et de renouer avec le champ 
des possibles. 

Notons encore qu'il ne s'agit pas seulement de groupes de 
parole. Les actions collectives sont aussi essentielles: celles qui 
assurent le fonctionnement même du collectif, celles qui alimen­
tent le débat public, celles qui visent une transformation des 
représentations et pratiques à l'égard des chômeurs, des « maltrai­
tés» (comme l'intervention auprès des institutions de traitement 
du chômage). Ces actions mettent en cause la condition faite aux 
«harcelés» , les « traitements » dont ils sont l'objet. - comme les 
actions des collectifs de chômeurs visent les « traitements» des 
institutions de traitement du chômage. Il s'agit bien, dans les 
deux cas, d'une solidarité de proximité mais qui n'est pas repliée 
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sur elle-même: elle ouvre à la question des droits et de l'action. 
La restauration d'une position d'acteur permet de se dégager 
des séductions de la position victimaire en attente de réparation 
(improbable) des préjudices subis. 

Ces collectifs constituent autant de signes de résistance à la 
transformation du problème social de l'exclusion en problème 
personnel de l'exclu, à l'individualisation caractéristique des logi­
ques de l'exclusion et de ses dispositifs de gestion. Il s'agit bien 
de réinscrire des situations individuelles dans l'ordre des droits 
collectifs. 

Les collectifs ouvrent une alternative à la passivité de l'assis­
tance et au repli sur soi qui accompagne la souffrance. La souf­
france est d'abord une diminution, une amputation de la capacité 
d'agir, du pouvoir de faire, ressentie comme atteinte à l'intégrité 
de soi (Ricœur, 1990). La restauration du pouvoir d'agir passe par 
son étayage selon un cadre contenant et légitimant, un cadre d'ex­
périences partagées où peut être vérifié que l'assignation disqua­
lifiante (inutilité sociale, inemployabilité, cumul de handicaps) 
n'implique pas son intériorisation. 

Agir, au sens le plus général, signifie prendre une initia­
tive, entreprendre, mettre en mouvement. L'action n'est jamais 
possible dans l'isolement. Agir ensemble permet de retrouver 
un rôle social - alors que le chômeur comme le placardisé en 
sont dépossédés -, de s'engager dans des formes de coopéra­
tion et d'échange, de retrouver une répartition des places et des 
tâches, de se dégager de son histoire personnelle pour assurer des 
activités qui rattachent chacun aux autres et qui concernent le 
monde commun. L'appui sur le groupe peut être nécessaire, non 
pas_ seulement pour reconnaître la souffrance, voire la partager, 
mais pour reconnaître l'injustice sociale et permettre le passage 
des préoccupations personnelles liées aux situations de chacun à 
l'analyse des processus qui produisent, favorisent ces situations. 
La subversion d'une expérience qui se présente comme essentiel­
lement individuelle suppose sa réarticulation avec le champ social 
dans une perspective plus globale, sociopolitique. 

QUELLE CLINIQUE DU SOCIAL? 

Qu'entend-on par clinique du social (ou par clinique du 
travail)? Référée à ses origines, on pense bien sûr à ce qui se fait 
«au lit du malade»: examen, enseignement, construction du 
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savoir. Rappelons toutefois que si l'essai de M. Foucault (1963) 
s'appelle Naissance de la clinique, ce n'est pas parce que le savoir 
médical se forme au lit même du malade seulement à la fin du 
xvme siècle. «Beaucoup, sinon toutes les révolutions de la méde­
cine, ont été faites au nom de cette expérience posée comme 
source première et norme constante. » Mais, « en quelques années, 
les dernières du xvme siècle, la clinique va être brusquement 
restructurée: détachée du contexte théorique où elle était née, elle 
va recevoir un champ d'application non plus limité à celui où se dit 
un savoir, mais coextensif à celui où il naît, s'éprouve et s'accom­
plit: elle fera corps avec le tout de l'expérience médicale. Encore 
faut-il qu'elle ait été pour cela armée de nouveaux pouvoirs, déta­
chée du langage à partir duquel on la proférait comme leçon et 
libérée pour un mouvement de découverte». 

Il s'agit bien du processus de connaissance, «libéré» de l'ap­
proche hypothético-déductive, des théories et du «prestige des 
systèmes», de la posture de l'expert ou de celui supposé savoir. 
Mais indiquer que le savoir « naît» de la clinique ne préjuge pas 1) 
de ses modalités. C'est sans doute pourquoi certaines concep-
tions de la clinique la réduisent à «l'examen», «l'étude de cas», 
comme souvent en psychologie clinique ou encore dans l'analyse 
ethnographique. 

« Comprendre pour transformer et transf armer pour comprendre » 

Il nous faut aller plus loin. Dire que la démarche clinique 
s'oppose à la démarche positiviste de la science, qu'elle est analyse 
du particulier plutôt que du général, qu'elle est qualitative (fondée 
sur l'expression symbolique) plutôt que quantitative (fondée sur la 
mesure) , qu'elle privilégie la compréhension plus que l'explication 
causale ... , laisse en suspens la question du régime de production 
du savoir et le rapport dialectique entre connaissance et action. La 
production de connaissance est le résultat d'une activité réflexive 
dans l'action et, réciproquement, cette dernière est source de vali­
dation de la connaissance. Il y a nécessairement un travail d'analyse 
des «données», mais qui n'est pas seulement le fait des cliniciens. 
Que le dispositif soit celui de l'entretien individuel ou collectif, de 
groupes d'analyse des pratiques ou d'une observation participante, 
il s'agit bien de favoriser la coproduction de la compréhension 
du sens des conduites en situation. Dispositif qui introduit à des 
relations nouvelle entre clini i n et praticien , dan la mesure 
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où ceux-ci sont à la fois sujets et objets de la recherche. Dispositif 
qui crée une situation en décalage à l'intérieur du cadre habituel 
et induit ainsi une rupture par rapport à l'ordinaire. C'est ce 
décalage qui favorise l'émergence d'une réflexivité subjectivante. 
Cette conception de la clinique s'inscrit dans la tradition de la 
recherche-action que la formule d'Y. Clot (2001) , à partir d'autres 
«héritages», résume justement: « Corn rendre pour transformer 
et transformer pour comprendre. » On y retrouve ce double projet 
de connaissance et de changement, une production de savoir 
enraciné dans la pratique qui suppose l'engagement dans une rela­
tion avec des sujets autour d'un projet commun. <<Un projet qui 
répond à la fois aux préoccupations pratiques d'acteurs se trou­
vant en situation problématique et au développement des sciences 
sociales par une collaboration qui les relie selon un schéma éthi­
que mutuellement acceptable» (Rapoport, 1973) . Le processus de 
production de connaissances et la contribution qu'en retirent les 
sujets sont deux effets mutuellement dépendants de la recherche­
action. Cela suppose de remettre en cause la division du travail 
instituée entre cliniciens-chercheurs et acteurs, division fondée 
sur le clivage entre théorie et pratique. En clinique du travail, le 
savoir (construit) est inséparable de l'expérience où il a émergé, 
ainsi que des effets qu'il produit sur la réalité. Le savoir, a fortiori 
le savoir sur les pratiques, est indissociable des conditions de son 
émergence. Reconnaître la différenciation entre savoir-expérience 
et savoir-objet théorique ne signifie pas qu'ils sont en rupture: 
«La recherche-action est fondée sur l'hypothèse que des savoirs 
de portée générale peuvent être produits à partir de l'expérience 
directe des acteurs et relativement à des situations singulières » 
(Dubost et Lévy, 2002). Ce qui engage à un type de relation de 
coopération entre chercheurs et acteurs, au fondement duquel 
se trouve la demande: le travail d'élaboration, de symbolisation 
proposé dans cette démarche ne peut être validé que s'il permet 
de renforcer le pouvoir d'agir des professionnels sur les situa­
tions-problèmes auxquels ils sont confrontés, s'il «permet aux 
potentialités étouffées de l'acte de commencer à se développer » 
(Mendel, 1998). 

La visée de la démarche clinique 

On aborde ici une autre dimension de la clinique, sa vi éc . 
Référée à ses origines brièvement rappelées, le «so in » pourrait 
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bien soutenir cette démarche, d'autant que la demande sociale est 
forte. L'émergence de la souffrance sur la scène sociale sollicite 
les cliniciens. lei, les dérives hygiénistes et normatives guettent 
le clinicien en charge de la promotion d'une « meilleure » adapta­
tion (Lhuilier, 2006). Loin de ces errances, la clinique du travail 
a d'autres visées: «L'extension du pouvoir d'agir des travailleurs 
sur le milieu et sur eux-mêmes, c'est-à-dire le développement 
du sens de leur expérience et celui de son efficience » (Clot, 
2001). Sur cette voie, on rencontre le concept d'acte-pouvoir de 
G. Mendel (1998) , c'est-à-dire du pouvoir du sujet dans et par 
l'acte. Concept qui invite à un déplacement de la conception 
traditionnelle du pouvoir, souvent réduite à celle du pouvoir des 
uns sur les autres, aux relations de pouvoir et de domination-sou­
mission. Il s'agit bien de gagner des marges de liberté d'action, de 
se dégager des impasses problématiques pour inventer de nouvel­
les manières de faire et de penser, celles-ci supposant un travail 
d'élaboration collectif, un travail de resymbolisation de l'expé­
rience subjective d'un milieu social, d'un milieu de travail. La 
visée poursuivie est moins du côté du soin que du développem~ 
des possibles de la création. Car la vie n'est pas ajustement à des 
normes, adaptation à des- contraintes extérieures, mais invention 
de normes, création (Canguilhem, 1966). 
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Emmanuel Renault 

Souffrance et critique sociale 

La question de la souffrance sociale est d'une actualité para­
doxale. D'un côté, les références à la souffrance pour décrire la 
société semblent toujours plus répandues. Elles se diffusent dans 
le langage oiëlinaire et dans les savoirs qui se développent à partir 
du travail social et des différentes pratiques localisées à l'interface 
du sanitaire et du social, mais elles s'imposent également dans les 
discours politiques et dans différentes sciences humaines (psycho­
logie sociale, sociologie, anthropologie tout particulièrement) . 
D'un autre côté, l~ réticences à admettre q_ue la notion de souf­
france sociale puisse désigner des problèmes psychologiques ou 
sociaux véritables et faire l'objet d'un usage politique intéressai!!, 
semblent s'accroître. Alors que la notion de souffrance sociale est 
souvent employée pour désigner des phénomènes que le savoir 
légitime permet difficilement de décrire parce qu'ils se situent 
dans les interstices des institutions (entre sanitaire et social) et 
aux frontières des disciplines (entre psychologie, sociologie et 
anthropologie) , et qu'elle sert également à désigner un ensemble 
d'expériences négatives qui contribuent à affaiblir la leg1timité 
des sociétésquiles pro uisent,1 usage de cette notion fait l'objet 
de puissants discours de délégitimation qui s'en prennent aussi 
bien à son pouvoir descriptif ou explicatif qu'à sa valeur politique. 
Lorsqu'il est question de la légitimité générale d'une notion, la 
philosophie peut avoir quelque chose à dire, et en l'occurrence, 
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intervenir aussi bien sur le terrain de l'épistémologie des sciences 
humaines que sur celui de la théorie de la critique sociale. C'est 
à partir de ce second point de vue qu'il sera ici question de souf­
france sociale 1. 

Les objections qui sont adressées à cette notion parcourent 
le spectre presque complet des théories politiques. Les partisans 
du néolibéralisme économique dénoncent dans la problémati­
que de la souffrance la vision d'individus réduits à des victimes 
impuissantes, là où il faudrait montrer leur responsabilité et leur 
capacité à œuvrer à leur réussite sociale, ou encore, condamnent 
une vision qui transforme les problèmes économiques en problè­
mes moraux en enfermant les exclus dans un rôle d'assistés au 
lieu d'encourager leurs initiatives. Les partisans du ~me 
politique dénoncent quant à eux une confusion de la morale et de 
la politique, qui tend à pousser l'État à s'occuper du onheur des 
individus alors qu'il devrait se contenter de veiller au respect de 
leurs droits. Ils craignent en outre qu'une vision compassiünnelle 
des inégalités risque de substituer une politique de la pitié à une 
politique de la justice sociale. Des héritiers de~oucault voient 
dans l'émergence du discours de la souffrance une nouvelle figure 
du biopouvoir où la domination, le contrôle et la surveillance 
passent par la définition des normes de la vie bonne et de la santé, 
par la psychologisation et par la médicalisation du social. Parmi 
ceux qui conservent une référence à Marx, nombreux sont ceux 
pour qui la thématique de la souffrance sociale est solidaire d'une 
individualisation des probl~s destinée à dissimuler le goids des 
structures de la domination et de l'exploitation. 

Nous commencerons par procéder à une brève analyse criti­
que des arguments utilisés pour récuser la pertinence politique 
de la problématique de la souffrance sociale, avant de chercher à 
préciser comment la critique sociale peut prendre la souffrance 
sociale pour thème. 

POURQUOI SE MÉFIER DE LA SOUFFRANCE SOCIALE? 

Quels sont donc les arguments conduisant à contester toute 
valeur politique à la problématique de la souffrance sociale? En 
examinant les débats contemporains, il apparaît qu'ils sont de 
deux ordres. D'une part, ils se développent sur un plan normatif, 

1. Nous avons analysé les termes de celte discussion dans . Renault , 2008, 
chap. 1 et 3. 
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au moyen de différents couples conceptuels: individu responsable/ 
victime, justice/compassion ou justice/bonheur, désassujettisse­
ment/médicalisation ou psychologisation, rapports sociaux/indivi­
dualisation. D'autre part, ils se développent sur un terrain factuel en 
interprétant la diffusion de la thématique de la souffrance comme 
un événement politique inédit s'expliquant par des transformations 
culturelles ou institutionnelles propres à notre époque, considérée 
comme celle de la victimisation, du narcissisme, de l'hédonisme, de 
l'autonomie ou de la bio-légitimité 2. 

Les deux registres d'argumentation sont souvent imbriqués, 
et même si leurs éléments peuvent être combinés de différen­
tes manières, il est possible d'identifier un certain nombre de 
relations typiques. Ainsi, la position néolibérale, qui oppose du 
point de vue normatif la figure de l'individu responsable à celle 
de la victime, entretient une relation d'affinité avec les diagnos­
tics critiques portant sur la généralisation du schème victimaire 
dans la société contemporaine. La position libérale, opposant la 
problématique de la justice sociale à celle de la souffrance sociale, 
peut ainsi s'appuyer sur la caractérisation normative de notre 
époque comme ère du narcissisme, ou encore se référer à l'idée 
d'un hédonisme contemporain. La position foucaldienne, elle, se 
propose directement de critiquer les usages politiques de la réfé­
rence à la souffrance du point de vue d'une histoire des transfor­
mations du biopouvoir depuis le xvme siècle, en se situant ainsi 
directement sur le terrain du diagnostic historique. 

Pour clarifier la discussion, il importe de distinguer les 
aspects historiques et normatifs de l'évaluation de la thématique 
de la souffrance sociale, ce qui conduit à envisager séparément 
les deux questions suivantes : premièrement, la critique de la 
problématique de la souffrance sociale au nom des normes de la 
liberté individuelle, de la justice, ou du refus de l'assujettissement 
est-elle tenable? Deuxièmement, l'idée d'une prise en compte de V 
la ouffrance par la critique sociale est-elle réellement un phéno.I 
m ne inédit? 

Est-il légitime de critiquer la société à partir de la souffrance? 

ette première question est la plus facile. Si le point de vue 
pertinrnt clans l'évaluation de la société est celui de la responsabi-

Vrnr par l'xcrnplc P. Bruckner, 2000; Ch . Lasch, 2000; D. Fassin, 2004; 
f\ l ·itrl'11lwrg, 100'1, C. . 1-rner, 2007; M. Rcvault d'Allonnes, 2008. 
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lité individuelle, le problème de la souffrance sociale devrait être 
central puisque, par sou_ffrance., on enten~er 
les indiYidus dè1rur puissance d'agir et du type de rapport à sol 

,' qui leur permet de cnercher à valoriser leur èxis ence au mo en 
1 de leur pouvoir de choix. 
' Si le point de vue politiquement pertinent est celui de la 

justice sociale, et si l'idée de justice sociale désigne bien des 
inégalités socialement produites quant aux modalités de satis­
faction des attentes universelles, il n'y a pas non plus de raison 
d'exclure les références à la souffrance sociale. En effet, l'idée de 
souffrance sociale désigne, d'une part un type d'expérience assez 
insupportable pour que tous espèrent en être préservés, et d'autre 
part, un type d'inégalité sociale PM rapport~souffrance 3 . 

Si la critique sociale doit plutôt chercher a prnmoavmr des 
formes de désassujettissement, la question de la souffrance sociale 
peut également s'avérer centrale dans la mesure où l'expérience 
des situations sociales insupportables, lorsque la lutte ou la fuite 
sont impossibles, ne laisse d'autre issue qu'une adaptation à l'in­
supportable dont résultent des formes d'aliénation ou de servitude 
volontaire 4. Mentionner le risque d'assujettissement impliqué par 
la psychologisation, qui serait intrinsèque par la thématique de la 
souffrance sociale, ne suffit pas à invalider-écarter cet argument. 
La psychologisation n'est pas que dans les théories , elle est aussi 
dans les processus sociaux qui poussent les individus à s'auto­
attribuer la responsabilité des difficultés sociales qui les accablent 
(par exemple en situation de chômage de longue durée); face à 
de tels processus, la critique en termes de souffrance sociale ne 
psychologise pas le social, mais politisele psyc o og1que. 

Enfin, dans la mesure où la thématique de la souffrance 
sociale consiste à souligner que l'expérience individuelle de la 
souffrance peut avoir des conditions sociales, et que ces condi­
tions n'appartiennent pas seulement aux scènes locales des inter­
actions et aux conditions particulières de la socialisation, mais 
remontent également aux structures générales de la domination 
de classe, de genre et de « race 5 »,la dénonciation de la dissimu­
lation des rapports sociaux par la thématique de la souffrance 
sociale ne fait pas davantage sens. 

3 . Nous avons développé ces points dans E. Renault, 2004, tro isième partie. 
4. Sur cette question, voir tout particulièrement Ch. Dejours, 1998 et 2006. 
5. Sur ces questions, voir notamment R. Sennett, ]. Cobb, 1977; G. owli<;h;I\\ , 
2003. 
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Les références à la souffrance sociale sont-elles si nouvelles ? 

Pour aborder maintenant la question historique, intéresson -
nous à l'émergence de la critique sociale moderne qui es t contem­
poraine de la constitution de la question sociale, c'est-à-dire du 
fait que les droits de l'homme pouvaient être respectés sans pour 
autant que la justice sociale ne règne, en objet de préoccupation 
publique. Cette découverte a en grande partie défini. les coor­
données du discours politique contemporain, notamment en 
ce qu'elle a conduit à l'opposition d'une définition libérale de 
la justice (fondée sur la prise en compte du seul droit à exercer 
un certain nombre de libertés fondamentales) à une définition 
socialiste de la justice (exigeant en outre la prise en compte 
d'un certain nombre de droits sociaux). Or, il est frappant que 
l'émergence de la question sociale comme question politique 
se soit accompagnée notamment d'un usage des références à la 
souffrance. 

Le discours politique moderne est constitué de trois grandes 
traditions positives: le libéralisme exigeant le respect de l'exercice 
de la liberté individuelle ; le républicanisme exigeant la consti­
tution d'institutions démocratiques veillant au respect du bien 
commun ; et le socialisme luttant pour les droits sociaux. À ces 
trois traditions s'ajoute une tradition négative: le conservatisme 
dont l'objectif est de préserver l'ordre social contre les normes 
de la liberté individuelle, de la participation démocratique et des 
droits sociaux. Selon nos préjugés ,Çontemporains, aucune de ces 
traditions ne ferait jouer un rôle décisif à la souffrance, et c'est 
seulement l'hédonisme ou le narcissisme contemporain, la géné­
ralisation au schème victimaire, a psycholog1safion ou la médica­
lisationcontemporaine qui expliquerait l'émergence du thème de 
la souffrance comme thème politique. L'étude de l'émergence de 
la critique sociale au xrxe siècle permet de rectifier ces préjugés. 

Contentons-nous d'évoquer deux exe p es historiques: la 
«révolte des piquets» en Haïti, datant de 1844, l'une des princi­
pales révoltes paysannes haïtiennes, et la première dont on peut 
penser qu'elle avait un contenu socialiste 6 , dans la mesure où 
elle ne se contentait pas seulement d'exiger le respect des droits 
fondamentaux , mais qu'elle posait directement le problème 
de l'organisation sociale induisant la pauvreté ; et L'Écho de la 

6. L'innuence des idées ocialis tes anglaises, françaises et itali ennes semble 
d 'a ill rnr~ a 11 c~ 1rc. voir Maniga1, 200 1, p 12 1 
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fabrique, le premier journal ouvrier en Europe, qui fut publié 
entre 1831 et 1834 durant la période séparant les deux insurrec­
tions lyonnaises 7. 

«L'armée souffrante» 

La «révolte des piquets» s'est développée peu après le 
renversement du président Boyer par une insurrection conduite 
par les couches bourgeoises de la société haïtienne en vue de faire 
respecter les droits constitutionnels, insurrection que l'on peut 
dire en ce sens libérale. La révolte paysanne qui devait bientôt 
s'en prendre au nouveau gouvernement fut nommée « révolte des 
piquets» en référence aux seules piques que les paysans avaient 
pour armes, mais il est intéressant qu'elle se soit auto-intitulée 
«armée souffrante». Il existe peu de documentation sur« l'armée 
souffrante» , mais assez pour établir que le terme d' « armée souf­
frante» était bien employé par cette armée elle-même, et notam­
ment par ses dirigeants, dont le «général en chef» Acaau. Les avis 
officiels conservés indiquent que cette armée avait pour devise 
«égalité-liberté» et qu'elle rendait ses avis «au nom du peuple 
souffrant8 ». Il est probable que les insurgés s'appelèrent «armée 
souffrante » par comparaison avec l'insurrection bourgeoise qui 
venait de se désigner« armée populaire» (Pauléus-Sannon, 1905, 
128-129). L' «armée souffrante» n'est donc pas celle d'un peuple 
uni que les élites prétendaient représenter, mais celle d'une partie 
seulement de ce peuple, l'armée du peuple souffrant. L'appella­
tion est doublement significative: non seulement les insurgés se 
désignent eux-mêmes comme des sujets souffrants, mais aussi ils 
utilisent le terme de «souffrance» pour se distinguer du peuple 
qu'incarnait la bourgeoisie libérale en lutte pour le respect des 
droits privés et politiques. 

Il est possible de préciser le sens de la référence de l'armée 
souffrante à la souffrance. Il semble que chez Acaau, le contenu 
de l'idée de souffrance est lié à la situation d'une pauvreté qu'il 
s'agit de faire apparaître au grand jour et dont la réalité donne 
une légitimité suffisante à un mouvement insurrectionnel. L'avis 
proclamé après la conquête de la ville de Cayes en donne une 
preuve sans doute suffisante: «Que dit le cultivateur auquel il 
a été promis, par la Révolution, la diminution des marchandise 

7. Nous avons développé ces deux exemples dans E. Renault, 2008, chap. 2. 
8. On trouvera les documents conse rvés dans T. Madiou , 1991, t. 8, p. 13 1 'lf · 
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exotiques, et l'augmentation de la valeur de ses denrées? li dit 
qu'il a été trompé, et pour comble de ses maux, la Constitution 
qui consacre tous les droits et tous les devoirs a reçu les dcrnicrc~ 
injures de l'arbitraire dans la cour du local même où l'As ernblcc 
constituante délibérait. La population des campagnes, réveill ée clu 
sommeil où elle était, murmura sa misère et résolut de trava il! r à 
la conquête de ses droits» (ibid. , 1905, 134). Cette proclamation 
semble indiquer qu'il faut non seulement que la misère atteigne 
un degré certain (condition matérielle) , mais aussi que le pauvre 
soit floué (condition symbolique) pour qu'il se décide à dire sa 
misère. Cette proclamation suggère en outre que murmurer la 
misère suffit à induire un processus de légitimation de l'insur­
rection, un processus de socialisation qui sort les pauvres de leur 
isolement pour s'unir dans une lutte collective. 

Ces quelques faits permettent d'avancer une thèse concernant 
la spécificité des références à la souffrance à l'époque moderne. Le 
libéralisme politique, qui fut l'inspiration dominante de la révo­
lution politiquéde 1789, a exclu que la question du bien-être et 
de la souffrance puisse être affaire de droit. Il a ainsi indl,lit une 
sorte d'invisibilisation politique des problèmes liés à la réalité 
de la pauvreté et de la misère. Dans ce contexte, la référence à 
la souffrance prend une double valeur critique: elle désigne une 
réalité insupportable qui pour cette raison même mérite d'être 
transformée, mais elle désigne également la critique du fait que 
l'insupportable soit passé sous silence (critique, chez Acaau, de la 
«tromperie» dans laquelle la paysannerie pauvre est maintenue, 
de la nécessité de commencer à au moins murmurer ce qui fait la 
réalité de la misère). 

La souffrance ouvrière 

S'il est intéressant d'évoquer également L'Écho de la fabrique, 
c'est qu'on y trouve une confirmation du fait que les premières 
formes de socialisme faisaient du terme de souffrance un élément 
décisif de leur vocabulaire politique. L'Écho de la fabrique s'inscrit 
dans la lignée des efforts faits par les ouvriers, à la suite des Trois 
Glorieuses, pour se doter d'une conscience de leur situation et 
de leurs intérêts, ainsi que pour élaborer leur propre parole 9 ; 

en d'autres termes, pour accéder à des positions légitimes de 

9. Sur ces caractéristiques générales de la constitution de la classe ouvrière, 
voir E.P. Thomson, 1988 ctj. Rancière, A. Faure, 1976. 
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description de leur expérience sociale et de revendication, c'est­
à-dire pour sortir de la subalternité (au sens de Spivak, 1999). 
La description publique de la souffrance participe de tels efforts. 
Dans L'Écho de la fabrique les différents aspects de la question 
sociale sont évoqués: faiblesse de la rémunération , incertitudes 
quant au travail futur et à son paiement, difficulté à conserver le 
sentiment de sa propre dignité et à offrir une éducation digne à 
ses propres enfants, problèmes de logement, problèmes d'eau et 
de nourriture, problèmes de santé. Et ils sont toujours désignés 
indissociablement dans les registres du droit, de la dignité et de 
la souffrance. 

Que le vocabulaire de la souffrnnce artienne au langage 
politique du socialisme des origines est une évidence qui éclate 
en pleine lumière à la lecture de L'Écho de la fabrique. Dès lors, la 
question qui doit être posée ne semble pas tant de savoir comment 
la souffrance a pu devenir un problème politique aujourd'hui mais 
pourquoi elle l'est redevenue et pourquoi elle a été occultée entre­
temps. Pourquoi le socialisme a-t-il abandonné, ou relativisé, la 
critique sociale en termes de souffrance alors que cette dernière 
semblait décisive au début? À cette question, les préjugés incitent 
à répondre que c'est probablement le marxisme et l'exigence de 
poser les problèmes du point de vue des structures du capitalisme 
et du développement de la lutte des classes qui ont joué un rôle 
déterminant. Mais la lecture de L'Écho de la fabrique conduit à une 
autre hypothèse. 

On s'aperçoit, en effet, que le thème de la souffrance tend 
à perdre son importance au gré des réorientations politiques du 
journal. Sous la direction de Vidal, fondateur du journal inspiré 
par le mutuellisme et de la défense du modèle lyonnais, ainsi que 
par une référence saint-simonienne à l'organisation rationnelle 
de la production, la question de la souffrance est omniprésente. 
Sous sa direction, l'exhibition de la souffrance remplit une double 
fonction: une fonction de cri d'alarme devant la désorganisation 
de la société et la misère qui en résulte ; une fonction de mise 
en accusation des excès de la bourgeoisie industrielle. Après son 
décès, la direction est reprise par Chastain, qui lui donne une 
orientation plus radicale en revendiquant plus clairement les 
valeurs républicaines et l'égalité sociale. Deux nouvelles fonction 
se voient alors conférées à la souffrance: d'une part, disqualifier 
l'ordre social qui la produit ; d'autre part, marquer l'irréductibilité 
du conflit de classe et légitimer l'auto-organisation de la clas!>e 
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ouvrière. Mais il est frappant que sous sa direction, le thème de la 
souffrance commence à se faire moins présent. En effet, la descrip­
tion de l'expérience des contextes particuliers de l'exploitation et 
de la pauvreté deviennnoins fmportante dès lors que l'on attend 
l'émancipation de la loi républicaine. L'analyse des conditions de 
vie devient moins importante dès lors que toute l'attention porte 
sur la description des principes fourriéristes de la société idéale. 
En définitive, c'est ici bien le républicanisme et le socialisme 
utopique qui semblent avoir évincé la critique sociale en termes 
de souffrance. -Peut-être la conclusion pourrait être généra1isée, 
et l'on pourrait comprendre ainsi l'importance que des auteurs 
comme Marx et Engels (depuis La situation de la classe laborieuse 
en Angleterre jusqu'au Capital et à l'Enquête ouvrière) ont attribuée 
à la description des conditions de vie du prolétariat et notamment 
de la souffrance qui en résulte - description dirigée non pas seule­
ment contre le libéralisme, mais aussi contre le républicanisme et 
les formes de socialisme doctrinaire ou utopique. 

Le problème de l'invisibilisation de la souffrance 

À la lumière de ces deux exemples historiques, les arguments 
normatifs opposés à la problématique de la souffrance sociale 
changent eux-mêmes de nature. Premièrement, il n'apparaît pas 
étonnanL que le libéralisme et le républicanisme s'opposent à 
toute prise en compte politique de la souffrance, si l'une des fonc­
tions politiques du terme est, d'une part, de critiquer l'étroitesse 
de la définition libérale de la justice et de revendiquer le droit à 
transformer les conditions sociales de la souffrance liée à l'exploi­
tation et à la pauvreté, d'autre part de contester que la démocratie 
puisse se définir comme une simple participation des citoyens 
à un espace publique commun, abstraction faite des expérien­
ces sociales spécifiques qui les soucient (et éventuellement leur 
bloquent tout accès à des positions d'énonciation et de revendi­
cation légitime). Deuxièmement, il n'est plus possible de réduire 
le langage politique de la souffrance à une conséquence des 
transformations de la biopolitique, elle-même interprétée comme 
chez Foucault comme une technologie politique libérale. Qn_ne 
saurait nier que le discours de la souffrance participe aujourd'hui 
d'une médicalisation et d'une psychologisation des modalités du 
contrôle social. Mais le terme de souffrance est également doté 
d'une fonction critique dirigée directement contre les principes 
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normatifs de l'ordre libéral 10 , et indirectement, contre les techno­
logies politiques et sociales qui contribuent à rendre-les-cohdmtes 
conformes à ces principes. Les usages du terme de souffrance dans 
les années 1990, chez des auteurs comme Bourdieu ou Dejours, 
appartiennent à cette tradition des usages. critiques. du terme_ de 
souffrance, et ont précisément pour fonct10n de faire ~p?ar~lt-re 
de nouveau la réalité vécue de la domination et des megaht~s , 
une réalité invisibilisée aussi bien par le discours néolibéral qm a 
accompagné la sortie du fordism.e que p~r. le discours libéral 11 de 
la gauche qui a tenté d'en instrmr~ la c.ntique.. . _ 

D'une certaine manière, la situation politique propre a l.a 
question sociale semble ressurgir: un certain _co~sensus normatif 
dans l'espace public, relayé par différentes theonsat10ns sava?tes , 
semble contribuer à l'invisibilisation d'un ensemble de problemes 
émergeant de l'expérience sociale susceptibles .d'être ~énits en 
termes de souffrance. Le retour de cette situat10n pohnque est 
sans doute l'une des raisons du retour de la thématique de la 
souffrance sociale. Une autre explication tient sans doute aux 
formes spécifiques, bien évidemment irréductibles à celle~ du 
XIXe siècle, sous lesquelles elle fait retour à l'époque postfordiste: 
celle des transformations du travail (thématique de la souffrance 
au travail) et celle de l'exclusion (thématique du lien préc~rité/ 
souffrance psychique) . Dans les deux cas, la ques~ion . des mc1-
dences subjectives des nouvelles formes de dommat10n et de 
désaffiliation devient centrale. 

Q UELLE FORME DE CRITIQUE SOCIALE ? 

Est-il pour autant légitime d'intro~uire une référence à l~ 
souffrance dans la critique sociale? Et s1 om, comment le faire . 
Répondre à ces questions est malaisé en. raison de la variété des 
formes que peut prendre la critique sociale, et de n~tre absence 
de vision claire de ce que pourrait être une cnt1que so~ialc 
donnant une place privilégiée au thème de la souffrance sociale. 

10. On remarquera par exemple que le terme de «médecine sociale»,_ forgé. en 
1848 par j. Guérin , trouve son sens ~ians l'i~ée d'un passage. d'u.n~ revoluuon 
politique à la révolution sociale en reponse a la quesuon sociale, a ce propo',, 
voir E. Renault , 2008, chap. 4. . . . 
11. lei comme précédemment, j 'entends pa_r libérale la position qm déf11111 h'. 
justice par le primat du respect des libertes md1V1duelles, et qui trouve um 
formulation classique chez des auteurs contemporains comme Rawls, sur un 
positionnement de type social -démocrate. 
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Pour répondre à ces questions, il faut commencer par préciser les 
caractéristiques que l'on est en droit d'attendre d'un modèle de 
critique sociale ; et dans la mesure où cette caractérisation relève 
de la théorie politique, il faut également préciser le rapport de la 
théorie politique avec la critique sociale. 

Si l'activité politique est un usage de la réflexivité collec­
tive destiné à résoudre les problèmes surgissant de l'expérience 
sociale, alors, l'activité politique entretient un lien essentiel avec 
la critique sociale, et la théorie politique ne peut assumer sa 
dimension politique qu'en participant à cette réflexivité collective, 
en explicitant ou élaborant des modèles théoriques de critique 
sociale adaptés à ces problèmes 12. Si, d'autre part, certains aspects 
importants de certains problèmes sociaux (comme la souffrance 
au travail et la souffrance liée à l'exclusion) sont mieux décrits en 
termes de souffrance que dans un autre lexique, alors, la théorie 
politique doit chercher à intégrer des références à la souffrance 
sociale dans les modèles de critique sociale (et à répondre à tous 
les arguments qui contestent le principe même d'une description 
des situations sociales en termes de souffrance et la légitimité 
politique des références à la souffrance). 

En tant que critique sociale, tout discours politique doit être 
évalué du point de vue de ses objets sociaux et des sujets poli­
tiques qu'il présuppose. D'une part, en effet, on peut mesurer la 
pertinence d'un modèle de critique sociale en s'interrogeant sur sa 
capacité à rend_re_cmn.p.te de ce qui fait_pi:oblème dansl'expérience 
sociale. D'autre part, on peut mesurer la pertinence d'un modèle 
de critique sociale à l'existence de sujets politiques susceptibles 
d'entreprendre de mettre en œuvre les solutions pratiques de ces 
problèmes, ainsi qu'aux effets de subjectivation qu'elle produit 
sur d'éventuels acteurs politiques. En d'autres termes,_loute-criti­
_que sociale conséquente doit se donner pour objectifs de produire 
une description pertinente des maux sociaux et d'identifier ou de 
produire des sujets oliti ues sus_ceptibles d'intervenir de façon 
·pertinente dans un grocessus de transformation soci le. Mais ces 
deux objectifs peuvent être poursuivis de façons différentes. Deux 
grands modèles peuvent être distingués qui influent sur le statut 
et les formes de la théorie politique. 

12. Pour une illustration de celte approche, voir j. Dewey, 2004. 
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Deux modèles de critique sociale 

Selon un premier modèle, ces deux objectifs sont assu­
més directement. La critique sociale théorique se veut alors 
l'expression et la justification d'une critique sociale pratique 
(mouvements sociaux, luttes sociales, processus politiques) qui 
procède elle-même à une identification de maux spécifiques et 
qui définit elle-même des acteurs politiques pertinents. Dans sa 
fonction de justification, la critique sociale théorique s'emploie 
alors à démontrer que les maux indiqués comptent effectivement 
parmi les principaux et qu'ils n'ont rien d'inévitable, à défendre 
le bien-fondé des transformations sociales visées et la légitimité 
des acteurs politiques à entreprendre de les mettre en œuvre. 
C'est bien en référence à ce premier modèle que différentes 
objections sont adressées aujourd'hui à toute prise en compte de 
la souffrance par la critique sociale: on risquerait de concentrer 
l'attention sur des maux qui ne sont pas les principaux es effets 
supétlieiëfs des transformations sociales sur les indiviauSJ, qui 
sont inévitables (le déplaisir cte l'èxistenceT ou q_ui fon ecran à 
une perception des véritables problèmes sociaux (les injustices) ; 
on induirait en outre des modes de subjectivation vecteurs de 
dépolitisation en transformant des acteurs politiques potentiels 
en victimes impuissantes en attente de réponse morale (compas­
sion) ou médicale (soin . Notre détour historique a permis de 
désamorcer ces objections . Nous avons vu en effet que des luttes 
sociales contre l'injustice et la domination peuvent pos~r la souf­
france comme l'un des défauts sociaux principaux (Echo de la 
fabrique) et qu'en elles des sujets politiques peuvent se désigner 
eux-mêmes en termes de souffrance ( « armée souffrante ») . 

Le second modèle de critique sociale se distingue du premier 
en ce qu'il ne présuppose ni identification préalable des maux 
sociaux par des processus politiques existants, ni existence d'une 
subjectivité politique déjà constituée. Le premier modèle consti­
tue le modèle classique depuis l'émergence de la question sociale, 
et il est sans doute le modèle qui doit faire référence. Mais il est 
des cas où les luttes politiques et les mouvements sociaux ne 
parviennent à identifier qu'une partie des maux sociaux devant 
être pris en considération ; et il est des cas où la subj ectivité poli­
tique apparaît comme un problème à résoudre plus que comme 
une donnée fondatrice. La critique sociale est alors sans garan L 
cognitif et pratique. 
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La pensée critique du xxe siècle offre différent exemples de 
discours ayant adopté le style de critique sociale qui résulte d'une 
telle absence de garants. Dans le contexte de l'émergence du 
fascisme comme phénomène de masse, Adorno a ainsi expliqué 
que la théorie critique ne devait pas seulement s'intéresser aux 
forces qui permettent de le combattre, mais également à celles 
qui expliquent l'adhésion au fascisme , ou plus généralement, l'ad­
hésion à l'injustice et à la domination (Adorno , 2007). Il fournit 
l'exemple d'un mouvement de redéfinition de la critique qui, de 
Gramsci à Althusser, vise à expliquer les échecs du prolétariat 
ouvrier comme sujet révolutionnaire, et qui conduit finalement 
à poser explicitement la question de la subjectivité politique 
comme problème (Balibar, Badiou, Rancière, Butler, Zizek 13). 

C'est sans doute chez Adorno que la réflexion sur le statut d'une 
critique sociale sans garant pratique a été poussée le plus loin, 
puisque chez lui, la pratique est toujours prise dans les dilemmes 
de la rationalisation totalisatrice et mutilante du monde moderne, 
de sorte que la critique théorique reste en définitive la seule forme 
d
1 

e critfifque lég~time . Ile est ~rappdantd que, chez lui préciséhment, ( \ 
a sou rance an pour 1onct10n e onner un garant prét éori­

que substitutif à la critique: en l'absence du garant pratique de 
luttes pour l'émancipation dignes de ce nom, c'est dans le garant 
anthropologique de la souffrance vécue que la philosophie trouve 
sa source de légitimité. Le scandale de la souffrance produite par ( 
le _monde . moderne suffit non seulement à justifier la critique 

1 

philosophique de ce monde, mais aussi à récuser toute tentative 
visant à la justifier ou à contester le bien-fondé de la critique l 
(Adorno , 1984, 20-21). 

Mais la référence à la souffrance peut aussi remplir une autre 
fonction dans ce second style de critique. Le terme de souffrance 
peut y être utilisé non pas seulement pour décrire une expérience 
anthropologique fondamentale , mais aussi pour désigner un 
ensemble de facteurs psychosociaux faisant obstacle au déve­
loppement des luttes sociales et politiques. Dans la littérature 
sociologique et anthropologique récente, on insiste souvent sur 
le fait que la souffrance des individus s'oppose à leur engagement 
dans des mouvements sociaux, voire à la mise en récit de cette 
souffrance. On explique également que le fait que la souffrance 
vécue soit passée sous silence dans l'espace public politique tend 

13. Sur cette ques ti on, voir notamment la syn thèse critique effectuée par 
. Zizck , 2007. 
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à faire apparaître cet espace comme détaché de la réalité des 
problèmes sociaux, et par voie de conséquence, à déligitimer tout 
engagement politique. Chez des auteurs comme Das , Bourdieu 
ou Dejours, l'écriture et la théorisation de la souffrance sociale 
ont précisément pour fonction de contribuer à la mise en visi­
bilité de la souffrance sociale et d'induire un ~au rapport 
des individus à leur souffrance, susceptible de leur ren re leur 
capacité d'action et d'engagement politique. La critique théorique 
ne se contente plus de témoigner de la souffrance (comme chez 
Adorno), elle se constitue en porte-parole d'une souffrance en vue 
de produire des effets de subjectivation spécifique et d'établir les 
conditions d'une relance de la critique sociale. 

Dans chacun des deux modèles de critique sociale, la souf­
france sociale peut donc être prise en compte, et les modalités de 
cette prise en compte diffèrent. Ce qui distingue ces deux types 
de critiques n'est pas seulement relatif à leurs objets et à leurs 
principes, mais aussi à leurs stratégies: le premier se donne pour 
objectif d'intensifier les luttes sociales dont il épouse le point de 
vue en procédant à une coconstruction de leurs objectifs (comme 
lorsque l'Écho de la fabrique élabore un discours de la souffrance 
dans une stratégie de légitimation des luttes des Canuts) ; le 
second s'efforce d'identifier les obstacles au développement ou à 
la réussite de la lutte dans une situation marquée soit par l'absence 
de garants cognitifs et pratiques de la critique, soit par l'échec au 
moins partiel de ces luttes. Tel qu'il s'est développé lors des vingt 
dernières années, le discours de la souffrance sociale s'est surtout 
trouvé formulé sous des formes qui relèvent de ce second type de 
critique sociale. Et c'est peut-être ce qui a contribué à faire douter 
de la pertinence politique de la problématique de la souffrance 
sociale. Implicitement, seul le style classique d'une critique théo­
rique au service des luttes sociales et politiques est jugé légitime, 
et lorsque le second type est pris en considération, il tend à être 
considéré suivant le seul modèle du « témoignage » (Adorno), 
et non pas également selon le modèle du «porte-parole 14 » dont 
on trouve une illustration chez des auteurs comme P. Bourdieu 
(1993) ou Ch. Dejours (1998) , voire V. Das (1995 et 1997) 15. 

14. Nous avons cherché à préciser la fo nction théorico-poli tique du «porte­
parole », dans E. Renault , 2004, Conclusion. 
15. Nous rep renons ici des éléments développé dans E. Renault, 2008, 
chap . 6. 
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La critique comme porte-parole 

Chez un auteur comme Bourdieu , c'esl bien un ensemble 
de problèmes sociaux invisibilisés, et non portés par les mouve­
ments sociaux classiques, qu'il s'agil de mettre au jour en termes 
de souffrance (la misère de position par opposition aux figures 
classiques de l'inégalité) , en vue de contribuer à une relance de la 
critique sociale théorique aussi bien que pratique. Chez un auteur 
comme Dejours, c'est le consentement à la domination et l'expli­
cation du déclin de l'activité revendicative que les références à la 
souffrance ont pour but d'expliquer, afin de déterminer comment 
surmonter des obstacles politiques. Chez l'un comme chez l'autre, 
la critique sociale fait usage d'un lexique de la souffrance non 
pas seulement pour identifier des obstacles sociaux et politi­
ques, voire pour tirer les conséquences du fait qu'ils semblent 
insurmontables (à la manière d'Adorno) , mais pour fournir des 
modèles endossables par les agents sociaux et pour contribuer au 
développement de dynamiques revendicatives . 

D'un côté, la critique de la souffrance sociale peut être consi­
dérée comme une réponse à l'absence de garant cognitif de la criti­
que ; tel est bien l'un des objectifs de la référence à la misère du 
monde chez Bourdieu, et à la souffrance au travail chez Dejours. Il 
s'agit dans les deux cas de contribuer à transformer des problèmes 
sociaux passés sous silence en objets de préoccupation publique 
et de confrontations politiques. On pourrait remarquer également 
que faire surgir des problèmes sociaux refoulés (comme les viols 
collectifs) à l'époque de la partition de l'Inde, ou déniés (comme 
la réalité de l'extrême pauvreté qui touche aujourd'hui une partie 
considérable de la population mondiale) définit la fonction politi­
que principale des références à la souffrance chez Das. 

D'un autre côté, c'est sur l'absence de garant pratique de la 
critique théorique qu'il faut agir. Chez Das, c'est le cercle condui­
sant les victimes de la violence et de l'injustice sociale à se murer 
dans le silence qu'il s'agit de briser: toute souffrance tend à être 
partiellement indicible, et elle l'est d'autant plus qu'elle fait l'ob­
jet d'un déni collectif, déni que la critique sociale peut tenter de 
fissurer en fournissant aux subalternes des outils culturels pour 
décrire leur propre expérience et accéder à la revendication. 
L'originalité des descriptions en termes de souffrance tient à 
un pouvoir pragmatique spécifique grâce auquel la description 
d'un certain nombre de défauts sociaux en termes de souffrance 
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socialement produite engendre un changement de perception de 
soi-même dans son rapport au monde, en induisant des formes 
de subjectivation spécifique susceptibles d'ouvrir sur des dyna­
miques revendicatives et des pratiques transformatrices. Chez 
Bourdieu et Dejours, il s'agit également de désamorcer les justi­
fications du monde social en luttant contre les euphémisations 
de la domination et de la misère (par exemple, en opposant la 
description concrète de la question sociale au discours libéral, ou 
encore, la réalité de l'expérience du travail au discours sur la fin 
du travail), et en luttant contre les dynamiques d'auto-attribution 
de la responsabilité de l'injustice subie. Il s'agit ainsi d'offriLaux 
victimes de la domination et de la misère des ressources our 
sortir du silence et de l'impuissance. Et la critique sociale use en 
outre de la puissance affective du terme de souffrance pour inciter 
les destinataires du discours de la souffrance à prendre parti au 
côté de ceux qui subissent la domination et la misère. 

C'est donc en jouant à la fois sur des ressorts théoriques et 
affectifs que la critique de la souffrance sociale tente de produire 
des effets cognitifs (changement de perception de soi, change­
ment de perception du monde social et de la valeur de ses justifi­
cations) et pratiques (dynamique de refus de l'insupportable), et 
qu'elle affirme que les sociétés doivent se soumettre à l'exigence 
d'une lutte contre la souffrance qu'elles produisent. 

Certes, il est sans doute impossible de distinguer la part de 
souffrance produite socialement et individuellement. Certes, il 
est sans doute tout aussi impossible de distinguer la souffrance 
produite inévitablement et inutilement par la société. Mais tout 
cela implique seulement qu'il n'y a pas de critères de la souffrance 
sociale. Il n'en reste pas moins que l'exigence d'une lutte contre 
la souffrance sociale évitable est une exigence fondamentale pour 
toute critique sociale soucieuse de lutter contre le rétrécissement 
de l'espace politique et contre l'euphémisation de l'injustice et des 
pathologies sociales. En l'absence de critère pour déterminer ce 
qui vaut comme souffrance sociale anormale, c'est la délibération 
et les confrontations politiques qui doivent trancher à ce propos. 

Conclusions 

LA DIMENSION POLITIQUE DES SOUFFRANCES INTIMES 

Comment permettre l'émergence de ce que la souffrance a 
de vivant, subjectivement et politiquement? Elle est une expé­
rience intime et singulière qui rend pourtant le sujet qui l'éprouve 
passible des autres. Elle a dès lors une dimension sociale et poli­
tique qui nécessite d'interroger les cadres institutionnels qui la 
produisent ou qui empêchent les victimes de s'en déprendre, de 
la traverser, voire de la transformer. 

Toute souffrance n'appelle pas une politisation, au sens d'une 
mise en cause critique, sur une scène publique, de ceux (person­
nes ou systèmes) qui en porteraient la responsabilité; toute 
souffrance n'est pas inacceptable et certaines sont même inscrites 
dans un «espace lyrique» qui les valorise au même titre que 
l'effort ou l'exploit. D'ailleurs, les formes de la politisation sont 
toujours discutables, comme l'ont indiqué plusieurs chapitres de 
cet ouvrage: elles ne contribuent pas nécessairement, loin s'en 
faut, à alimenter le débat pluraliste ni à permettre une reconstruc­
tion psychique des victimes. 

Mais chaque souffrance pose, selon nous, la question du 
partage entre l'inévitable et l'inadmissible. Pour celui qui l'éprouve 
comme pour celui à qui elle est adressée, il s'agit de se situer par 
rapport à cette grande ligne de partage anthropo-politique. D'un 
côté, il y a l'inévitable de la «douleur d'exister» inhérente à la 
condition humaine , avec on lot d'obstacle 'o ppo ant inéluc-
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tablement au «programme du bonheur » de l'être humain 1. De 
l'autre, il y a l'inadmissible de la souffrance injuste, en tant qu'elle 
a des origines sociales qu'il faut alors mettre en cause. Le thème 
de la souffrance oblige à faire le partage. Il ne cesse de toucher 
aux frontières entre l'intime et le public, aux (dé)nouages entre 
le sujet affecté et le sujet politique. 

En multipliant les points de vue sociologiques, anthropo­
logiques, historiques ou philosophiques, les contributions de 
cet ouvrage confirment la nécessité de rendre compte de cette 
articulation complexe entre les dimensions proprement singu­
lières et politiques de cette expérience. En ce sens, les prises en 
charge institutionnelles qui nous ont intéressés ne peuvent pas 
être pensées en tant que dispositifs destinés à rendre «normal » 
celui qui exprime une souffrance. Elles sont davantage appelées 
à intervenir sur les conditions objectives de souffrances inadmis­
sibles tout en tâchant d'apporter une réponse à leurs expressions 
subjectives. 

Le vaste parcours que nous avons effectué amène plusieurs 
éclairages sur l'institution de scènes (dans l'entreprise, la justice, 
les interventions psychosociales) où apparaissent des fragments 
de vies blessées. L'usage du terme de souffrance soulève alors 
de multiples questions: quels sont les rapports qu'il entretient 
avec l'injustice et la violence? Permet-il de rendre ostensibles 
des disparités sociales? De nouer l'intervention clinique à un 
renouvellement de la critique sociale? Sinon, comment donner 
voix à de sourdes souffrances de telle sorte qu'elles fassent acte 
politique, vers la reconnaissance, la réparation ou d'autres formes 
de dépassement? 

Malgré leurs différences d'orientations théoriques, les contri­
butions réunies ici ont montré que l'usage du terme de souffrance 
marque de façon inédite l'interprétation et l'action des profession­
nels de l'intervention psychosociale ou politique. Témoignant de 
nouvelles formes d'administration de la «question sociale », cet 

1. L'idée du bonheur comme «programme» nécessairement contrarié est 
une allusion au texte de Freud, Malaise dan s la cu lture, qui affirm e que la souf­
france «nous menace» inévitablement de trois côtés: dans notre propre corps, 
«destiné à la déchéance et à la dissolution », «du côté du monde extérieur» 
qui «dispose de forces invincibles et inexorables pour s'acharner contre nous 
et nous anéanti r», et dans nos rapports avec les autres êtres humains. (On aura 
remarqué la succession des termes qui marquen t l'inéluctable: de ti n, invinci 
ble, inexorable, acharnement à l'anéantissement. .. Freud écrit encore qu' il s'agit 
d'un sort inévi table, on pou rra it parler d'une «souffrance g nériquc . ») 
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usage n'est ni sans ambiguïtés, ni sans dérives potentielles. Mais 
il témoigne de transformations très profondes dans la façon de 
concevoir l'humain et son action collective. Il déplace - voire 
rend flou - le rapport entre normalité et pathologie, en mobili­
sant un entre-deux, entre fragilités et capacités humaines. Il peut 
amener à reconsidérer les répercussions psychiques de violences 
visibles et invisibles, ce qui n'est pas sans lien avec les modes 
d'intervention psychosociale. 

Dans différents lieux institutionnels, des pratiques cliniques 
cherchent à frayer la voie d'une « micro-politique» de l'interven­
tion. Elles s'efforcent de faire face à la double crise des victimes 
et de la réparation , malgré les difficultés de relayer la parole en 
souffrance dans l'espace public et malgré la fragilité des collectifs 
constitués pour la porter. 

Mais plusieurs chapitres nous ont aussi amenés à éprouver 
les entraves, obstacles et limites de la politisation de souffrances 
intimes. Parmi ces entraves figurent, par exemple, le sentiment de 
honte, les difficultés d'une généralisation de plaintes singulières 
ou les limites de la coalition des victimes. 

LA CONTRADICTION D'UNE SOCIÉTÉ EN SOUFFRANCE 

Au regard de ces constats, il apparaît que les réponses politi­
ques apportées à la souffrance dans les domaines que nous avons 
abordés - ceux des politiques sociales, du travail et de la justice -
nourrissent une contradiction. C'est sur celle-ci que nous aimerions 
à la fois conclure le travail mené collectivement dans cet ouvrage, 
et soulever de nouvelles questions, adressées autant aux profes­
sionnels en charge de l'intervention qu'aux chercheurs 2. 

Il est remarquable de constater que les investissements qui 
sont consentis pour rendre l'individu plus « capable» de dêpasser 
les situations ou oureuses qui entravent son existence tendent 
à reléguer la dimension sociale de la souffrance au seëànd-plan, 
et ne se donnent généralement pas les moyens d'intervenir 
directement sur les conditions objectives de son émergence. La 
s ouffrance des victimes, révélée par les récits suscités dans des 
dispositifs de travail sur soi ou s'exprimant par la voix de leur 
porte-parole est, au contraire, de plus en plus souvent rapportée 

2. Nous sommes bien conscients que la contradiction que nous allons décrire se 
noue à d'autres - par exemple, la contradiction entre l'expérience de l'exclusion 
et l'ab cnce de recours évident à la justice sociale (Le Blanc, 2007). 
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à des individus hyperresponsabilisés. Ceux-ci peuvent d'ailleurs 
y trouver prétexte à s'identifier à la place paradoxale qui leur est 
faite - une place de sujet en souffrance de sa responsabilité. C'est 
dès lors des deux côtés de la relation d'intervention que l'invoca­
tion de la responsabilité individuelle risque d'empêcher un vérita­
ble travail de subjectivation, tout en dédouanant les responsables 
politiques de leurs propres obligations. Comme si le lien entre 
souffrance, injustice et politique tendait à se distendre ou à perdre 
en consistance. 

Cette situation a au moins deux conséquences. En premier 
lieu, elle ne permet pas, dans de nombreuses situations, de pren­
dre le mal «à la racine» et risque même de rabattre l'injustice 
d'une situation sur les capacités d'individus fragilisés. C'est ce qui 
se trouve déjà présent de manière implicite dans les conceptions 
de certains dirigeants économiques et politiques qui, dans la pers­
pective de mise en œuvre d'un État social actif, tendent à mettre 
en avant les carences des chômeurs et non les causes structurelles 
de leur exclusion 3. 

En second lieu, et par conséquent, la mise à l'arrière-plan 
des conditions objectives de certaines situations e sou rance 
met aussi en porte-à-faux le professionnel en charge mtervemr 
dans ces situations ou d'animer ces dispositifs de capm'.tt:~Qsn~ 
risque est cette fois de reporter sur les professionnels, témoins 
privilégiés, une responsabilité et une attente qu'ils ne euvent 
effectivement remplir et, de ce fait, de les contraindre à se roté­
ger eux-mêmes - voire à se «blinder» - contre la souffrance qui 
leur est adressée, devenue partiellement la leur, en s'abritant 
derrière la barrière «professionnelle» qui les maintient à l'écart 
des victimes et de leur propre affectivité. En d'autres termes, il y 
a quelque chose d'absurde et souvent d'intolérable pour ces inter­
venants, comme pour la société dont ils sont les «instituteurs», 
dans le fait que, pour mener à bien son travail , ils soient parfois 
contraints de mal-mener ceux qui sont les premiers destinataires 
de leur intervention - voire de se malmener eux-mêmes. 

Pourtant, la souffrance est bien, potentiellement, une interpel­
lation politique susceptible de nourrir la critique sociale et donc le 

3. De telles contradictions se révèlent également, à n'en pas douter, dans 
d'autres domaines qui n'ont pu être abordés qu'incidemment dans cet ouvrage , 
comme celui de la psychiatrie, où l'invocation de l'autonomie des patient e fait 
dans un contexte ambigu de responsabilisation , de contrôle, et de dégagement 
de l'État pour les prises en charge au long cour . 
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progrès social. Mais pour le devenir effectivement, elle doit sortir 
de l'invisibilité et même de ce qu'on pourrait appeler son mutisme, 
et s'élaborer à la fois subjectivement et politiquement. 

AGIR CONTRE LA SOUFFRANCE SOCIALE ÉVITABLE: 

LA CLINIQUE COMME ACTION POLITIQUE 

Actuellement, la saisie politique des souffrances adressées 
aux professionnels semble trop souvent reposer sur des dispo­
sitifs collectifs fragiles - lorsqu'ils existent - et sur la «bonne 
volonté» des acteurs de terrain. Ceux-ci doivent non seulement 
remplir les «obligations professionnelles» pour lesquelles ils 
seront évalués mais également porter le poids de la contradiction 
que nous venons d'évoquer. Or, les conditions pour bien mener 
ce travail ne sont souvent pas garanties: les moyens (financiers, 
matériels et humains) manquent dans les quartiers, dans les 
institutions de soin, dans le dispositif judiciaire, dans l'espace du 
travail, etc., avec le risque que la «bonne volonté» ne s'épuise, 
faute d'être relayée 4. 

À l'inverse, une société qui souhaiterait instituer la possibilité 
d'une clinique de la grande précarité ou de la souffrance au travail, 
par exemple, devrait permettre aux professionnels de se prémunir 
- et non de s'insensibiliser - d'une prise directe, émotionnelle et 
non médiatisée, à la souffrance d'autrui 5. Il s'agirait de soutenir 
les conditions institutionnelles du travail d'écoute et d'élabora­
tion de la souffrance. Cela passerait, certes, par l'attribution de 
moyens suffisants mais également - et surtout - en s'assur nt de 
l'existence de relais avec l'eseace public_ fWlitique . 

L'institution de tels relais ranime la question d.élicate des 
rapports - noces possibles ou faille irréductible? - entre la clini­
que et le politique. Plusieurs chapitres de l'ouvrage ont plaidé 
pour la mise en place d'une clinique des souffrances sociales qui 
puisse avoir une perspective directement critique. IlÈgirait de 
signifier QEbl.!g_uement des ex ériences douloureuses d'injustice, 
à partir de la prise en considération.clinique de leur singularité. 

4. F. Dubet évoque également la «crise profonde » des travailleurs des institu­
tions d'intérêt général qui craignent de ne devenir que des services et de ne plus 
être les instituteurs de la société. F. Dubet, op. cit. 
5. Comme le suggère F. Tosquelles (2003), il est indispensable que, en deçà 
des actes techniques qu'ils sont amenés à poser, ceux qui portent secours aux 
victimes soient conduits à certains retraits de ce que l'auteur appelle les «senti­
ments immédiat s» éprouve!> devant la souffrance qui les mobilise. 
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Le silence, l'absence d'engagement des intervenants et des cher­
cheurs dans le débat politique (au sens large) apparaîtraient de 
ce point de vue comme une complicité avec l'injustice: ce serait 
une démission face à l'invisibilité de certaines situations intolé­
rables. Or l'invisibilisation sociale de la souffrance contribue à la 
renforcer. Se faire porte-parole de souffrances invisibilisées, ce 
serait offrir des ressources langagières là où la parole même a été 
rendue inaccessible par la souffrance et l'oppression sociale. Le 
thème de la souffrance devrait avoir une portée politique et le rôle 
des intervenants serait d'activer son potentiel de transformation 
sociale. 

Mais il n'y a pas non plus de lien immédiat entre le travail 
social ou , a fortiori, le travail clinique et la critique politique. Il 
peut même y avoir contradiction! Par exemple lorsque la logique 
de la critique sociale empêche celle du deuil dans laquelle sont 
engagées certaines victimes; ou lorsque la «montée en généra­
lité » qu'impose le débat politique réduit les expériences intimes 
à une description objective, abstraite des contextes de vie qui leur 
donnent pourtant leur vérité singulière. 

Si la critique sociale peut contribuer à la fo de 
nouveaux sujets politiques, susceplîb1es a ir dan ns de 
transformations sociales, il est loin a 'être évident qu'elle s'articule 
à une visée thérapeutique. La réciproque est également vraie. 

PROLONGEMENTS 

À ce niveau , une des limites de ce livre, mais également une 
de ses lignes de prolongement possible, concerne l'expérience 
actuelle des acteurs de l'intervention. Ainsi, les contributions de 
cet ouvrage ne souhaitent pas fermer le propos , elles doivent au 
contraire être considérées comme autant d'éléments de ce dialo­
gue à poursuivre entre tous ceux qui se confrontent au projet 
d'agir contre les souffrances évitables. 

Alimenter et poursuivre ce dialogue impliquerait, notam­
ment, de prolonger la réflexion vers les solutions mises en œuvre 
par les professionnels de l'intervention pour tenter de résoudre 
la contradiction dans laquelle ils sont pris. Comment le rapport 
quotidien à la souffrance est-il éprouvé ? Comment est-il traduit 
en pratiques concrètes ? De quelle nature sont-elles? Comment 
peuvent-elles être soutenues? Comment sont-elles, au contra ire, 
entravées ? Dans quelle mesure sont-elles porteuses de mécani -
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mes de défense contre la souffrance? Avec quelles conséquences? 
Qu'est-ce qui est acceptable? Et quelles sont les limites d'une 
intervention possible sur l'espace intime d'où interpelle la souf­
france? 

En soulevant ces questions, nous appelons de nos vœux - et 
nous voulons aussi nous engager - à nouer des liens renouvelés 
entre les multiples lieux institutionnels où s'élaborent, souvent 
discrètement, des micro-politiques de l'intervention. Sur ce plan, 
nous sommes conscients que la pratique est toujours en avance 
sur sa théorisation ; et c'est en définitive à l'invention de nouveaux 
rapports entre savoirs théoriques et savoirs pratiques qu'invitent 
les contributions réunies dans cet ouvrage. 

T.P., J.C. 
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